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STRATÉGIE DE DEVELOPPEMENT DURABLE EN 
ENVIRONEMENT RURAL DEPEUPLE: LE CAS DU 

CANTAL FRANCAIS

Silvia Pérez Domingo 1

Universidad de ZaragoZa

sperezdomingo@gmail.com

RESUMEN 

Le travail de recherche vise à analyser les actions stratégiques d´un processus 
du développement local durable sur un territoire concerné par une problématique 
particulière; celle des zones déprimées économiquement et démographiquement 
incluses dans un Parc Naturel Régional. Le cas d´étude du Cantal Nord (France) aboutit 
à la constatation de nombreux problèmes de durabilité des secteurs économiques 
à cause d´une forte dévitalisation démographique, et en raison de l´enclavement 
géographique de la zone. 

1 Doctora en geología, Universidad de Zaragoza, España. Máster en Environment Territoire et Socié-
tés, Universidad de Orlénas, Francia. Licenciada en Ciencias Ambientales, Universidad de Alcalá (Madrid). 



8

Cependant, l´action des Communautés des Communes et le programme  
LEADER + porte un dynamisme qui -bien s´il est difficile d´en juger à cause de la 
récente création des premières- semble être sur la bonne voie.

PALABRAS CLAVE

Aménagement rural, développement durable, France du vide, moyenne montagne, 
Parc Naturel Régional.

ABSTRACT

This research work aims to analyze the strategic actions in a process of local 
sustainable development on a territory concerned by particular problems; those of the 
areas economically and demographically depressed included in a Regional Natural 
Park. The case study of Cantal North (France) leads to the verification of many 
problems of sustainability of economic sectors, because of a strong demographic 
devitalization and due to the geographical isolation of the area.

However, the action of Communities of Commons and the LEADER + program 
supposes a dynamism, which –although it is difficult to judge because of the recent 
creation of the first ones- seems to be on the right track.

KEY WORDS 

Empty diagonal, middle mountain region, rural development, sustainable develo-
pment, Regional Natural Park.

SUMARIO 

I. PROBLEMATIQUE D´UN MILIEU MONTAGNARD DEUPLÉ: LE CANTAL NORD.  
II. METHODOLOGIE. III. RESULTATS ET DISCUSION : LES LEVIERS STRATEGIQUES DANS 
LE DEVELOPEMENT DU CANTAL. 1. Facteurs administratives. 2. Facteurs economiques. 3. Facteurs 
demographiques. 4. Facteurs sociaux.  IV. CONCLUSIONS.
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I. INTRODUCCIÓN

Le Cantal est un département situé dans le sud-ouest d´Auvergne, région située sur 
une bande qui traverse la France et son milieu, du nord-est au sud-ouest, large de 100 
à 300 kilomètres, désigné comme <La France du Vide>, voire la <Diagonal Aride> 
(Brunet, 1986).La zone d´étude couvre les communes du département du Cantal qui 
sont comprises dans un territoire avec une figure de protection environnemental, celle 
du Parc Régional des Volcans (PRNV).

Figure 1. Localisation de la zone d´étude Cantal 

Dans ce département on  constate une faible densité (figure 2), une baisse de la 
population jeune,  une proportion de la population  ayant plus de 75 ans qui augmente 
et une émigration constante pendant 50 années qui a contribué à la désertification du 
territoire. Donc le Cantal  possède une situation de dévitalisation naturelle qui est plus 
forte que celle des autres départements de l’Auvergne. Cette situation va influer sur le 
potentiel de développement économique et social.
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Figure 2. Taux de variation naturelle et densité du Cantal et des départements voisines

Le contexte physique, démographique et économique est typique des zones 
déprimés et isolées de haute montagne, et la zone d´emploi du Cantal Nord (Mauriac) 
situé au nord du département, notamment dans le Parc, possède une altitude 
moyenne de 800 mètres, et un degré d´isolement physique important. La figure 3 
montre l´altitude des différents villages, ainsi comme le solde migratoire. On peut 
voir comme les zones plus hautes ont des soldes migratoires négatifs mayeurs en 
termes absolus. Cet isolement physique entraîne un enclavement de la zone, ce qui va  
opposer des obstacles aux déplacements de la population, mais aussi aux besoins de 
transport des entreprises. Cela réduit l´attractivité de la zone pour investir économique 
et socialement. Dans la zone d’étude, une forte proportion de la population a plus de 
75 ans, et habite seule et n’a pas de voiture ; le vieillissement entraîne des problèmes 
concrets pour maintenir une qualité de vie acceptable, surtout en raison du manque 
des services de proximité à la population, lesquels sont concentrés dans les communes 
les plus peuplées et les mieux reliées aux réseaux de communication.

Source : INSEE recensement
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Au plan économique la plupart de la population active de la zone d´emploi travaille 
dans la commune de résidence et dans le secteur agricole. Son économie agricole 
est liée étroitement à l´élevage et elle présente des nombreuses exploitations bovines 
extensives dispersées sur tout le territoire. Cette agriculture est en train de changer, 
poussée par la réforme de la PAC, vers une démarche de valorisation de ses produits.

Dans tout ce cadre-là, cet travaille analyse quelles sont les différentes actions 
stratégiques entreprises pour obtenir un développement durable dans le territoire. 

II. METHODOLOGIE

Pour mener à bien l´étude de la situation démographique, économique, 
administrative et sociale du Cantal, ainsi que les éléments qui interviennent dans le 
développement local durable du Cantal en fonction de son contexte pour arriver à 
établir des conclusions, j´ai suivi les étapes suivantes :

– Des analyses statistiques de données économiques et démographiques de 
l´INSEE 1968-1999 pour caractériser d´une façon générale la zone d´étude.

Travail sur le terrain pour connaître plus concrètement le cas du Cantal Nord, ses 
atouts et ses faiblesses, la population, et pour recueillir les informations du diagnostic 
du territoire et les actions actuelles et futures sur le territoire. De cette façon j´ai pu 
valider et reformuler mes hypothèses préétablies dans la partie théorique et réorienter 
mon travail. La méthodologie utilisée dans cette partie a été variable selon les cas:

– Des entretiens avec des questionnaires aux personnes chargées des missions, 
aux techniciens et aux maires.

– Une observation participative avec la population.
– Une observation directe des situations et des éléments
– Lecture des journaux et des livres dans les bibliothèques locales (Voir 

section des références bibliographiques).

III. RESULTATS ET DISCUSION : LES LEVIERS STRATEGIQUES DANS 
LE DEVELOPEMENT DU CANTAL

Pour aborder le sujet du développement du cantal, on a choisi quelques facteurs 
qu´on a qualifié comme stratégiques dû à l´importance constaté dans le territoire 
et les différentes Administrations. Ces facteurs on les a catégorisés en facteurs 
administratives, économiques, démographiques et sociaux. 
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3.1 Facteurs administratives 

La création des structures intercommunales, appelées comme Communautés des 
Communes (C de C), est vue comme des acteurs très importants dans le territoire. 
Toutes les communautés des communes ont acquis des compétences optionnelles pour 
développer cette partie de l´économie et environnement. Les C de C qui font parties 
du PNRV dans la zone du Cantal sont: Cézallier, pays Gentiane et Pays de Salers. 
D´après les lois de décentralisation, notamment la loi de Chevènement du 19 juillet 
1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale, 
les C e C doivent choisir quatre compétences obligatoires et d´autres optionnelles 
dans le cadre de son projet de développement. En outre, les C de C pourront effectuer, 
sur la base d´une convention de mandat passé avec un ou plusieurs de ses membres, 
toute étude ou action présentant un intérêt intercommunal ou une étude disposant des 
compétences techniques ou administratives requises.

Le PNRV dispose des moyens de participation avec les C de C qui font parties de 
son territoire; celles-ci sont des aides techniques et financières, en même temps les 
C de C vis-à-vis le Parc apportent une contribution financière annuelle, calculé par 
habitant selon un montant représentant le quart de celui de la cotisation des communes 
comprises dans le Parc; elles participent au Comité Syndical à titre consultatif ; et 
s´engagent à respecter les principes de la Charte 2000-2010 , à informer et consulter 
ce dernier des projets envisagés sur le territoire de la commune, susceptibles d´induire 
des impacts directs ou indirects sur le territoire du Parc, et faciliter au plan technique 
et relationnel la mise en place des campagnes de communication et d’animations 
scolaires précités.

Or, selon les techniciens qui travaillent pour le développement du territoire, la 
structure qui est la plus efficace pour échanger les informations et faire la connaissance 
des autres techniciens est l´initiative européenne LEADER+ grâce aux réunions 
périodiques qui peuvent être des réunions des techniciens tous les 2 mois, ou des 
assemblées générales des élus chaque  année. Il s´agit d´un programme européen de 
développement rural que le Parc Naturel Régional des Volcans d´Auvergne met en 
place sur son territoire, à l´attention des porteurs de projet, pour lancer une dynamique 
de création d´activité. Le programme LEADER+ du PNRV est entré officiellement en 
action le 4 juin 2002 et possède un programme d´actions du territoire, décliné en 8 
fiches actions pour les porteurs de projets: 
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Table 1. Actions du programme LEADER+

Donc le LEADER+ n´est pas seulement un instrument de financement mais aussi 
un instrument de communication et débat. Cette démarche positive des réunions 
périodiques entre les chargés de mission a commencé depuis 6 mois dû au changement 
du bureau du Parc, donc c´est une démarche cataloguée comme positive pour les 
acteurs du territoire. Et c´est ainsi que la relation C de C-Parc normalement est faite au 
travers du LEADER+ ,  que ce soit demandé soit par les communautés des communes 
ou par des particuliers en passant par la voie des C de C ou directement avec le Parc.

3.2 Facteurs economiques 

Premièrement on constante une démarche de l´agriculture en cherchant la 
valorisation de ses produits et une valeur ajoutée. De plus en  plus d’agriculteurs du 
Cantal visent à une valorisation de leurs produits, et les acteurs locaux sont conscients 
que le futur de l´agriculture du Cantal doit passer par la valorisation et la valeur ajouté 
si elle veut survivre dans un territoire avec les caractéristiques du Cantal ; une race 
propre (la Salers), un environnement unique (les volcans d´Auvergne)et un savoir- 
faire propre qui fait partie aussi du patrimoine culturel. Etant donné que le Cantal 
est une région d´élevage les produits laitiers seront toujours la base de l´économie, 
donc il faut lutter pour obtenir une production fromagère de qualité et une économie 
dynamique. Il y a une demande des produits uniques et de qualité reconnue, et dans 
ce contexte là ce sont les agriculteurs et les associations agricoles qui vont jouer 
un rôle pour arriver au développement économique. Les différentes C de C ont des 
projets pour vaincre cette insuffisance de valeur ajoutée à la production de leurs  
produits agricoles.

Les avantages de la valorisation sur le territoire pour son développement  
sont nombreux : 

• Le maintien des exploitations agricoles, notamment par les biais des 
projets de valorisation  est aussi un moyen de garantir le cadre de vie 
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des habitants du territoire et d´entretenir l´espace et éviter le boisement 
du territoire comme cela peut se passer dans les régions voisines. En plus 
cela attire les touristes, qui vont consommer et valoriser les produits. C´est 
pour cela que de plus en plus d’agriculteurs se diversifient vers le tourisme 
(propriétaires d´hébergements, ouverture au public de leurs fermes et leurs 
activités…) pour que l´agriculture obtienne une valorisation de l´interaction  
tourisme-agriculture.

• Les coopératives, pour le fait de donner plus d´identité à leurs produits vont 
obtenir des subventions.

• Le fait de vendre le produit directement à la ferme lui donne une valeur 
ajoutée, dû au raccourcissement de la chaîne de distribution. 

• la valeur ajoutée peut être considérable dans certains produits : 1 euro pour 
le litre de lait fait à partir des vaches Salers pour faire le fromage Saint-
Nectaire fait seulement avec du lait de vaches Salers.

• Cette démarche valorisante peut aussi attirer des jeunes touristes qui 
veulent obtenir une vie agricole de meilleure qualité.

• Les produits bénéficiant des labels AOC deviennent des produits classiques, 
et ceux-ci durent avec le temps, jamais il ne se démodent, donc c´est un pas 
important vers la durabilité du développement économique agricole.  

En ce qui concerne le tourisme, si on analyse la théorie de la base de Sombart 
(1916), pour lui ce qui fait vivre le territoire c´est la capacité d´attirer des revenus, 
et les activités basiques sont celles qui vont attirer des revenus. Quelques années 
après Davezies (2003) avec la notion d´ « économie résidentielle »revient à l´idée 
de Sombart, plus appliqué à notre contexte. Pour lui l´activité touristique est une 
activité basique et n´est pas induite par aucune autre activité locale. Dans ce cas-là si 
le tourisme est endogène il peut aider au développement local.

Pour aborder ce sujet il faut d´abord analyser les aspects quantitatifs et qualitatifs 
du tourisme du Nord du Cantal, et après les entités chargés de son développement et 
leurs projets. Si on étude l´étalement saisonnier, il est bien évident que la fréquentation 
ne s´étale pas régulièrement sur tous les mois de l´année, mais qu´elle se concentre 
au contraire sur quelques mois. Si nous regardons la répartition de la clientèle de la 
dernière décade (figure 4) nous constatons très nettement que Juillet et Août sont les 
périodes de plus grande affluence de l´année. 
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Figure 4. Répartition de la clientèle dans la dernière décade 

Source : Office de tourisme Condat. Bilan Moral et financier 

Si on étudie la qualification des visiteurs, la figure 5 montre les différents 
pourcentages des touristes qu´on peut trouver dans la zone d´étude. Grâce à ce 
graphique on constate qu´ils sont très majoritairement français. Cette clientèle 
nationale recule puisque dans les années précédentes elle représentait près de 89% du 
nombre total de visiteurs contre 73% actuelle.

Figure 5. Identification des visiteurs

Source : Office de tourisme Condat. Bilan Moral et financier

Comme on l´a vu, les touristes étrangers représentent plus ou moins 12%. En 
comparant avec les chiffres des années précédentes on s´aperçoit que le nombre 
d´étrangers est en hausse par rapport à l´an dernier puisqu´ils représentaient 11%. 
Parmi cette clientèle la plupart sont des anglais, hollandais, suisses, belges et 
allemands. La méthode de qualification des actes d´accueil des offices de tourisme 
nous permet aussi de pouvoir tracer un profil des touristes en visite, les touristes en 
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visite sur le territoire voyagent majoritairement en couple ou seul, ensuite seulement 
en famille puis loin derrière entre amis.

Cependant ceci est une tendance générale. En effet, selon les périodes les chiffres 
ne sont pas les mêmes. Par exemple, au mois d´avril, mai, juin et septembre, ce sont 
effectivement des couples et des individuels (randonneurs pour la plupart), mais en 
juillet et août les visiteurs viennent plus souvent en famille. 

Une des caractéristiques importantes qui fait que le tourisme peut être une activité 
durable ce que les touristes reviennent chaque année.

3.3 Facteurs demographiques 

Selon les informations recueillies dans les C de C, si on s´attarde sur les variations 
de population, on remarque que pour toutes les communes, le solde naturel 82-90 
était négatif. Cependant même si déjà la baisse de population frappait la plupart des 
communes, pour certaines le solde migratoire était positif. Les trois C de C cherchent 
à attirer de nouvelle population (néo-ruraux) dans leurs politiques pour lutter contre 
la désertification démographique. Les acteurs locaux sont optimistes parce qu´il y a 
de la demande.

D´un côté-là, les néo-ruraux jeunes viennent sans « attache familiale » attirés sur 
le territoire par : l´emploi (fonctionnaires, autres), un lieu pour développer un projet 
(agricole, touristique, artistique…), et des raisons familiales (un conjoint). Leurs ori-
gines géographiques sont françaises mais aussi étrangères (Grande-Bretagne, Belgi-
que…). Normalement ils ont de la volonté, des forces et du temps pour développer 
le territoire et ils font partie des associations culturelles, des communautés des com-
munes, des bénévoles des mouvements touristiques. En plus, ils ont des enfants, ce 
qui va dynamiser démographiquement le territoire et essayer de compenser le solde 
naturel négatif. Ils constituent, donc, un facteur important de développement, d´où 
l´intérêt des C de C. D´autre côté, les nouveaux habitants plus âgés –retraités- sont 
souvent des natifs du territoire, partis le plus souvent pour des raisons professionne-
lles (négociants, voyageurs ou autre) parfois personnelles (liées au conjoint). Ce sont 
des gens de plus de 60 ans qui viennent passer leur retraite « au pays ». S´ils viennent 
de prendre la retraite ils peuvent aussi aider à la dynamisation du territoire puisqu´ils 
sont assez actifs, par contre s´ils sont plus âgés ils vont contribuer au vieillissement de 
la population et à sa dévitalisation, mais étant donnée qu´ils demandent des services, 
ils peuvent aussi collaborer à créer des emplois dans le secteur des « services à la per-
sonne », qui peut être une activité durable si elle est bien structurée, vu qu´il y a de la 
demande pour une longue durée.
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3.4 Facteurs sociaux 

En ce qui concerne à la sauvegarde et mis en valeur du patrimoine culturel des 
nombreuses associations commencent à voir le jour ces dernières années. Certaines de 
ces associations avaient été créées avec comme objectif dans un premier temps la sau-
vegarde et la valorisation des églises. Aujourd´hui, ce premier objectif étant atteint, 
elles se tournent vers la valorisation des fours de village, des croix, des sentiers de 
randonnée, etc. les membres de ces associations assurent l´entretien ou la valorisation 
du patrimoine dans la mesure de leurs moyens humains et financiers : Nettoyage des 
lavoirs, des abords des édifice, organisation de fêtes du four, de journées de pique-
nique avec des visites, etc. pour ce qui relève d´investissements plus importants, les 
associations se tournent vers les communes propriétaires et sont souvent les moteurs 
de programmes de rénovation. Nous pouvons dire qu´il y a des structures et des asso-
ciations dans le Cantal pour la sauvegarde, et valorisation du patrimoine et nous cons-
tatons de plus, que ces structures sont en train d´augmenter en nombre et attirent de 
plus en plus d’adhérents, et que l´argent qui est derrière est aussi en train d´augmenter. 
Donc on observe des moyens qui augmentent dû à une meilleure prise de conscience 
de la part de la population pour protéger et valoriser le territoire.

Dans la table 2 on montre les différents catégories analysées pendant le travail, 
qui sont nuancées para les faiblesses qui vont conditionner son implantation dans  
le territoire.
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Table 2. Atouts et faiblesses des leviers stratégiques pour le processus de développement

IV. CONCLUSIONS

Les principaux obstacles auxquels le Cantal Nord doit faire face pour son 
développement sont :

• Premièrement, le solde naturel négatif, le vieillissement et le solde 
migratoire négatif qui, pendant plusieurs décennies, a vidé le territoire de 
sa population, ce qui produit une dévitalisation économique et sociale et un 
découragement des jeunes.

• En second lieu, le fort enclavement du territoire et un climat d´hiver 
rigoureux, rendent difficiles les communications et diminuant la qualité 
de vie dans quelques secteurs. 
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• En revanche, le territoire compte des atouts propres à sa localisation 
et aux différentes structures qui travaillent dans un processus de  
développement local :

• Richesse patrimoniale de qualité et de forte identité, qui donnent au 
territoire les caractéristiques appropriées pour le développement d´un 
type de tourisme, le tourisme vert, qui est respectueux avec la Nature 
et qui valorise les produits du terroir .Ces caractéristiques attirent en 
même temps une nouvelle population qui cherche ce cadre de vie.

• La création des Communautés des Communes qui comptent avec 
une équipe de techniciens compétents et des moyens économiques et 
administratifs pour mener à bien des politiques locales appropriées 
aux besoins du territoire avec une continuité à long terme : 
attraction des néo-ruraux actifs, maintien et création des services, 
valorisation des produits, développement touristique, et soutiens aux  
secteurs économiques.

• La présence du programme LEADER Plus offre des moyens 
économiques et techniques pour le développement des projets 
innovants, et organise des réunions d´échanges d´idées pour mettre en 
contact les différents acteurs du territoire.

• Coopération entre les C de C et le Parc Naturel Régional des Volcans 
d´Auvergne pour la conservation de cet environnement qui rend 
possibles les activités sur le territoire à long terme, surtout le tourisme 
et l´agriculture, qui sont d´ailleurs les principales activités économiques 
pour le développement local.

• Prise en considération de l´état de retard par la population et les acteurs 
économiques qui commencent à réagir en faveur de la valorisation du 
territoire et du développement économique.

Pour conclure, il faut dire qu´il y a une nouvelle démarche importante et sur 
la bonne voie vers le développement dans le Cantal Nord, mais que celle-ci est 
confrontée à de nombreux problèmes de durabilité des secteurs économiques à cause 
d´une forte dévitalisation de la population qui a touché le Cantal depuis la seconde 
guerre mondiale et de son enclavement physique. Toute cette série de circonstances, 
de tendances et d´événements, avec la récente création et mise en place des projets de 
développement, rendent difficile le jugement du degré de développement du Cantal 
ainsi que sa durabilité, mais, à mon avis, le Cantal se trouverait à présent  sur la  
bonne voie.
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LOS PRESUPUESTOS MUNICIPALES EN EL ÁREA DE 
DEPORTES DE LA COMARCA DE GUDAR-JAVALAM-

BRE: UN ESTUDIO DE PERCEPCIÓN DE NIVELES 
DE CALIDAD.
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RESUMEN 

En el presente estudio se analizan, conjuntamente, la calidad percibida de los 
programas de actividad física, así como también de los recursos humanos implicados 
en la oferta de actividades del Servicio Deportivo Municipal de la Comarca Gúdar-
Javalambre. A través de un instrumento de medida fiable, convenientemente 
validado en una investigación anterior, se identifica primeramente el grado de 
calidad de los servicios deportivos ofertados en la citada comarca, para analizar en 
segundo lugar,  la existencia de posibles relaciones con las correspondiente partidas  
presupuestarias aprobadas.
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Especialidad en Educación Física. Es profesora del Departamento de Expresión Musical, Plástica y Corporal de 
la Universidad de Zaragoza en la Facultad de Ciencias Sociales y Humanas en el Campus de Teruel.
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La Comarca Gúdar-Javalambre constituye una parte importante en las entidades 
de gestión local, en la Comunidad Autónoma de Aragón, donde las Comarcas están 
orientadas al fomento del deporte, y la búsqueda de la calidad de sus servicios como 
estrategia de gestión deportiva, por lo que resultan pertinentes investigaciones como 
la que aquí se presenta. Evaluación de la calidad.

PALABRAS CLAVE

Comarca, Organización territorial Aragón, Presupuestos, Calidad Percibida, Servicios 
Deportivos, Evaluación de la calidad.

ABSTRACT

In the present paper it was examined the perceived quality of physical activity 
programs as well as human resources (monitors) from the municipal sports Gúdar 
Javalambre county service. Using a measuring instrument, reliable and validated 
in previous research, we will identify the degree of quality of sports services in the 
region Gúdar Javalambre and analyze whether a relationship exists or not with the 
corresponding approved budget.

Gúdar Javalambre is an important part in local administration organizations in the 
autonomous community of Aragon. The regions are oriented to the promotion of sport 
and the pursuit of quality in the services as a sport management strategy. Therefore 
research as presented here are relevant.

KEY WORDS 

Aragon territorial organization, budgets, perceived quality, sport services, quality assessment.

SUMARIO 

I. INTRODUCCIÓN. II. EL ESTADO DE LA CUESTIÓN: LA CALIDAD EN LOS SERVICIOS 
DEPORTIVOS Y LA PERCEPCIÓN DE LOS USUARIOS. III.METODOLOGÍA, HIPÓTESIS Y OBJE-
TIVOS DE LA INVESTIGACIÓN. IV. RESULTADOS Y CONCLUSIONES.1.Discusión.
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I. INTRODUCCIÓN

Desde los años 80, se han realizado numerosas aportaciones en la literatura 
especializada sobre la utilización de instrumentos de medida para evaluar la calidad 
percibida, resultando destacables algunos trabajos como los de Grönroos (1984), 
Cronin y Taylor (1992), Parasuraman, Zeithalm y Berry (1985; 1988), Teas (1993) o 
Brady y Cronin (2001). Por su parte, en el ámbito de la gestión deportiva, sobresalen 
las investigaciones de Kim y Kim (1995), Ko y Pastore (2005), o Morales, Hernández 
y Blanco (2005), Pasasuraman et al. (1985, 1988; en Morales, 2011), que han adquirido 
mayor transcendencia en la literatura científica gracias a la adaptación de la escala 
SERVQUAL en servicios de muy diversa tipología, basando la calidad del servicio en 
una discrepancia entre expectativas y percepciones. 

Sin embargo, ninguna de estas aportaciones cuestiona un aspecto primordial en la 
medición de la calidad, como es la utilización de un formato de respuesta óptimo que 
maximice la validez de las respuestas obtenidas. 

En este escenario de discusiones científicas, la mayoría de los autores que 
investigan sobre calidad percibida, ya sea por prudencia algunos, y por rutina otros, 
utilizan generalizadamente las escalas Likert de 1 a 5 o de 1 a 7, apoyándose sobre 
todo en trabajos como los de Lissitz y Green (1975) o Cox (1980), (tomado de  
Morales,  2011). Del mismo modo, las escalas diferencial semántico también son muy 
populares, gracias principalmente a la distinción entre emociones positivas y negativas 
especificadas por Kahneman y Tversky (1979) en su teoría de las perspectivas. No 
obstante, trabajos como los de Hofmans, Theuns y Mairesse (2007) o Weng  (2004), 
(tomado de  Morales, 2011), muestran las numerosas contradicciones que se han 
derivado de los estudios empíricos acerca del número adecuado de alternativas de 
respuesta, la elección de etiquetas verbales para esas alternativas, la fiabilidad y 
validez de escalas de diferente rango, el efecto de presentar una respuesta neutra, o la 
preferencia de los consumidores entre diferentes formatos de respuesta. Para nuestra 
investigación, dadas las  diversas opciones existentes, hemos optado por utilizar una  
escala Likert de 1 a 5, tal y como se verá posteriormente.

II. EL ESTADO DE LA CUESTIÓN: LA CALIDAD EN LOS SERVICIOS 
DEPORTIVOS Y LA PERCEPCIÓN DE LOS USUARIOS

Múltiples trabajos revelan el componente de la  satisfacción como  un factor 
humano muy importante en la prestación del servicio (Subirats, 1992), (tomado 
de Marqués et al (2002).  En este sentido, la calidad viene a ser el resumen de la 
satisfacción total o global de los clientes sobre un servicio consumado mediante 
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métodos de implantación. Por este razonamiento, el concepto de calidad estará en 
la mente de cada cliente y el objetivo será conocerlo y satisfacer sus necesidades, 
superando sus expectativas para favorecer el concepto de excelencia y calidad total 
(Zeithaml; Parasuramant; Berry, 1993), (tomado de Jericó,  2001). 

Cuando un cliente valora la calidad de los servicios deportivos que se le ofrecen, no 
disocia sus componentes, sino que lo juzga como un todo. Por ello, lo que prevalece es 
la impresión de conjunto y no el éxito relativo de una u otra acción específica. Es, por 
tanto, esencial en toda política de calidad de servicio, alcanzar la mayor homogeneidad 
entre sus elementos. La oferta, ya se trate de un producto o de una prestación, se juzga 
en su totalidad. Si falta algo, la consecuencia es el fracaso. Consecuentemente, “en 
materia de servicios, la calidad, o es total o no existe” (Sánchez, 2006), (tomado de 
Jericó, 2001).

Para poder realizar un análisis de la opinión de los clientes sobre los servicios 
y sobre la organización en general es necesaria la obtención de indicadores, que 
en nuestro caso vienen dados en la herramienta elegida para la investigación. Así 
obtendremos la información que nos permita conocer la situación actual, de cara a 
realizar las correcciones oportunas en el sistema de calidad, en función de los valores 
obtenidos acerca de los diferentes servicios ofrecidos, los servicios en los que hemos 
enfocado nuestra atención han sido las actividades y los monitores implicados. Para 
que una organización aumente su valor en el mercado, primero debe ocuparse en 
aumentar el valor de sus servicios y productos para sus usuarios, sabiendo que el 
próximo año hay un cambio en los monitores y actividades de la Comarca. 

Uno de los sistemas más utilizados para recoger la información de los clientes 
es la realización de cuestionarios, existiendo diversidad de ellos. En este estudio nos 
hemos decantado por el cuestionario de evaluación percibida en servicios municipales 
deportivos Morales y Gálvez (2011).

La investigación que se presenta en este artículo, analiza las opiniones y expectativas 
de los servicios deportivos de la Comarca Gúdar-Javalambre, focalizando la atención 
en sus monitores y en sus programas deportivos.

Siguiendo las investigaciones anteriormente realzadas, se observa que existe una 
amplia y diversa forma de evaluar estos programas, como son las investigaciones sobre 
la evaluación de programas realizadas  por Fernández del Valle (1992), (tomado de 
Morales, 2011), Morales Sanchez, Hernández-Mendo y Blanco (2005), que exponen 
la concordancia entre el sistema de evaluación y los presupuestos de los cuales se 
parte, como factores que contribuyen a establecer diversos tipos de evaluación. Es 
necesario tener en cuenta que la evaluación de programas es una disciplina que se halla 
en pleno proceso de expansión, y así lo demuestra el hecho de su veloz crecimiento 
y el interés generado en los últimos años (Anguera y Hernández Mendo, 2003), 
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(tomado de Morales, 2011; Morales Sanchez, Hernández-Mendo y Blanco, 2005). 
Esta consideración viene determinada por dos elementos. En primer lugar, la relación 
entre práctica deportiva y salud y/o estilos de vida (Balaguer y Pastor Ruiz, 2003; 
Pastor Ruiz y Pons Cañaveras, 2003), (tomado de Morales, 2011; Morales Sanchez, 
Hernández-Mendo y Blanco, 2005), y en segundo lugar por la labor de prevención 
en todos los niveles que los programas de actividad físico-deportiva suponen 
cuando llevan aparejada la necesaria planificación de objetivos, tareas y evaluación  
(Escartí, 2003), (tomado de Morales, 2011; Morales Sanchez, Hernández-Mendo y 
Blanco,  2005); y, finalmente, porque abarca o puede abarcar todo el espectro de edad 
(niños, adolescentes, adultos y tercera edad) y permite abordar de forma adecuada 
los problemas de identidad, salud y relación planteadas en cada una de estas franjas  
de edad.

Consecuentemente, presentamos una propuesta innovadora de investigación sobre 
la calidad percibida en los Servicios Deportivos de una Comarca, concretamente en 
la Comarca Gúdar Javalambre situada en la provincia de Teruel, perteneciente a la 
Comunidad Autónoma de Aragón, con el objetivo de tratar de identificar el grado 
de calidad percibida de los servicios deportivos. Partimos para ello del análisis de 
los presupuestos con la finalidad de identificar la posible relación entre la calidad 
percibida de los servicios comarcales y las partidas presupuestarias para los servicios 
concretamente evaluados. 

Profundizando en el caso de nuestro país, el desarrollo público del deporte en 
el estado español puede calificarse de profundamente descentralizado, siendo 
posible y necesario  destacar, la gran relevancia que han tenido las Autonomías y las  
entidades locales. 

La magnitud que el deporte tiene en la actualidad lo convierte en uno de los 
fenómenos sociales más importantes, por lo que se hace necesario establecer un 
marco jurídico que regule de manera general la forma en que debe producirse el 
ejercicio de las competencias estatutarias sobre el deporte por parte de cada una de 
las Administraciones y entes competentes en esta materia. Este escenario jurídico es 
el que definirá las directrices de desarrollo de la actividad deportiva en la Comarca, 
siendo el instrumento que va a permitir la coordinación entre los diferentes agentes 
que intervienen en este campo.

Este marco autonómico definido por la Ley del Deporte de Aragón (4/93, de 16 
de marzo) y la Ley de Comarcalización de Aragón (23/2001, de 26 de diciembre) 
es el que permitirá acometer las acciones oportunas que tendrán como fin la mejora 
(calidad) en la prestación del servicio deportivo en la Comarca Gúdar Javalambre.
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II. METODOLOGÍA, HIPÓTESIS Y OBJETIVOS DE LA INVESTIGACIÓN

En el campo de estudio de nuestro trabajo, la Comarca Gúdar-Javalambre, los 
programas siempre siguen unas líneas generales de aproximación a los intereses de 
la comunidad,  generalmente manifestados por la propia comunidad, pero en ningún 
caso investigados o analizados por los gestores. Si bien existen estudios muy generales 
referidos al conjunto de las Comarcas aragonesas, ninguno de ellos concreta su campo 
de análisis a esta zona.  

Debido a esta circunstancia, es posible cuestionar las razones que impulsaban la 
oferta de unas u otras instituciones públicas en materia de práctica deportiva; si era 
debido al perfil de los profesionales, a las inquietudes o motivaciones de la dirección 
técnica o política, a la existencia de deportistas de referencia de determinadas 
prácticas deportivas o al último plan director de instalaciones deportivas que había 
sido aprobado por el pleno municipal o por la concesión de una subvención a una ente 
público, al igual que las partidas presupuestarias. 

Consecuentemente, nos preguntábamos si estábamos equivocados o realmente 
las partidas presupuestarias y todos los programas ofertados pretendían dar una 
respuesta de calidad al servicio deportivo de la Comarca, tal y como hemos abordado 
anteriormente en el concepto de calidad, a las demandas y expectativas de los 
diferentes usuarios. Por ello presentamos las siguientes hipótesis de trabajo:

• H1: Los presupuestos económicos en materia deportiva no tienen 
correspondencia en la calidad percibida de los servicios deportivos.

• H0: Los presupuestos económicos en materia deportiva tienen influencia 
en la calidad percibida de los servicios deportivos.

En concordancia con las hipótesis planteadas, los objetivos a alcanzar en esta 
investigación se pueden clasificar en generales y específicos, resultando como 
objetivo general la evaluación de la calidad percibida de los servicios deportivos 
de la Comarca Gúdar Javalambre y su relación con los presupuestos económicos en  
materia deportiva.

Por otro lado, como objetivos específicos nos planteamos analizar el entorno socio-
demográfico en el que nos encontrábamos, tras realizar un diagnostico de diversas 
consideraciones en relación a la práctica deportiva en la Comarca Gúdar-Javalambre.

Además de determinar los distintos grupos de usuarios de las actividades 
propuestas en la Comarca, igualmente, hemos planteado el análisis del grado de 
satisfacción de los usuarios en cuanto a monitores que prestan estos servicios y el 
grado de satisfacción de los usuarios en cuanto a las actividades.
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Asimismo, también se ha tratado de indagar las partidas presupuestarias en materia 
deportiva y las posibles relaciones entre las partidas presupuestarias comarcales y la 
calidad percibida por los usuarios en los servicios deportivos. 

Para llevar a cabo la investigación realizada, se ha seleccionado la Comarca Gúdar-
Javalambre y  concretándose el análisis de factores específicos como la demografía, 
recursos humanos y la calidad percibida de dicha zona. Por tanto, para llevar a cabo 
este estudio se ha utilizado una muestra representativa sobre el total de una población, 
considerando como tal al conjunto de individuos de los que se quiere obtener 
información. Esto es, si deseamos conocer la opinión general de un conjunto total 
de clientes muy concreto, se podrían haber utilizado técnicas de encuesta total con 
la obtención de medias aritméticas, pero para aquellos casos en los que este número 
de clientes es muy elevado, la estadística nos permite tomar sólo una muestra de 
forma aleatoria. De este modo, preguntando únicamente a los clientes resultantes de la 
muestra, los porcentajes medios que obtendremos de sus respuestas serán los mismos 
que si preguntásemos al total de la población. El error que se comete debido al hecho 
de que se obtienen conclusiones del total de una población a partir del análisis de sólo 
una parte de ella, se denomina error de muestreo.

Cada estudio tiene un tamaño muestral idóneo, que permite comprobar lo que se 
pretende con la seguridad y precisión fijadas por el investigador. En nuestro caso, la 
muestra está orientada hacia  una población finita con varias opciones de respuesta, 
generando valoraciones con una escala de puntuación entre 1 y 5. 

El cuestionario se administro a 86 usuarios de los servicios deportivos de la 
Comarca Gúdar-Javalambre (Teruel), siendo seleccionados los participantes de forma 
voluntaria, entre los usuarios de los programas de actividad física programada por 
la Comarca. Los cuestionarios se pasaron en diferentes localidades y en diferentes 
franjas horarias (cada actividad deportiva se realiza en un municipio diferente y a 
diferentes horarios), con el fin de valorar los posibles cambios y su influencia en la 
satisfacción de los usuarios. 

La muestra de participantes para el desarrollo del estudio está compuesta de 86 
usuarios con rangos de edad que oscilan entre 16 y 45 años;  45-65 años, y más de 65 
años, presentando  una antigüedad de un año de participación y uso en los programas 
deportivos. Debido a las características de la muestra, las actividades estudiadas son: 
pilates, aeróbic, taichi, gimnasia de mantenimiento y gerontogimnasia.

En cuanto a la distribución de la muestra, en la Comarca Gúdar-Javalambre se ha 
administrado el cuestionario a 57% de los usuarios, de los que el 76% son de género 
femenino y el 24% son de género masculino. La media de edad se sitúa en 47 y  
48 años.
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El procedimiento seguido para su realización consistió, primeramente en la 
selección de la  Comarca Gúdar-Javalambre y  la puesta en contacto  con el gestor 
deportivo responsable de los programas. Una vez acotada la zona, se  seleccionaron 
los pueblos componentes de la Comarca de Gúdar-Javalambre, con el objetivo de 
obtener información de los presupuestos municipales para deporte. Además, otro de 
los objetivos perseguidos era evaluar la calidad de los programas de actividad física 
(actividad y monitores) de sus servicios deportivos, con la finalidad de una gestión 
eficaz de calidad y de mejora de la satisfacción de sus usuarios.

Se trataba de evaluar la calidad de los servicios deportivos comarcales a través de 
los usuarios de los distintos programas de actividad física, con personal de contacto 
(monitores, técnicos, y gestores) de los servicios deportivos comarcales. 

De la misma manera se solicitó al técnico deportivo de la Comarca Gúdar-
Javalambre las partidas presupuestarias en materia deportiva, que, no obstante, son 
públicas. Además se pidió los datos sobre (usuarios, técnicos deportivos, monitores, 
programas de actividad física, organización, sedes de las actividades) relevantes para 
la investigación. 

Para la selección del cuestionario CECASDEP, se partió de una búsqueda 
bibliográfica basándose fundamentalmente de las investigaciones previas realizadas 
por otros autores en cuanto a la construcción de instrumentos en los que se evalúa 
la calidad de los servicios, los programas de actividad física y/o las instalaciones 
deportivas. Pese a encontrar numerosas herramientas de evaluación en la literatura 
se seleccionó el cuestionario CECASDEP, por atender el aspecto de percepción  
del usuario.

A partir de aquí, realizamos un estudio piloto administrando inicialmente el 
cuestionario a una muestra de 20 participantes para comprobar el funcionamiento 
de la herramienta. Posteriormente, realizamos la recogida de información definitiva, 
aplicando el mismo protocolo a todos los usuarios, los monitores eran los encargados 
de acercar e informar previamente sobre cómo se debía cumplimentar el cuestionario 
de forma concreta y precisa. El proceso de realización del cuestionario por parte de 
los participantes se produjo de modo individual en los diferentes espacios deportivos 
en los que se prestaba el servicio, pudiendo contestar de forma anónima y voluntaria.

El muestreo se realizó buscando la representación de todos los programas 
de actividad física que componían  la oferta comarcal Gúdar-Javalambre. Las 
instalaciones evaluadas fueron: gimnasia de mantenimiento, Pilates, gerontogimnasia, 
taichi y aeróbic. 

Observando las diversas herramientas para la obtención de información, la 
entrevista  es considerada como uno de los instrumentos más comunes, y una de 



15

las formas más potentes de intentar comprender los fundamentos humanos. Para 
nuestro estudio, hemos optado por un esquema de entrevista abierta y flexible, donde 
los usuarios aportarían datos específicos de los programas de actividades físico-
deportivas y aspectos espontáneos que, de alguna forma, reflejarían aspectos de su 
quehacer diario y de su proceso de gestión.

El cuestionario validado.2 empleado para medir la calidad percibida por los 
usuarios de los servicios deportivos de la Comarca Gúdar-Javalambre parte de la tesis 
doctoral “Cuestionario de evaluación percibida en servicios municipales deportivos” 
(CECASDEP) de Morales y Gálvez  (2011).

Nuestra intención era centrarnos en determinar nuestros entorno y el perfil de 
de los usuarios, para ello en cada caso concretamos cuales serían las variables más 
significativas para la investigación en relación al objeto de nuestro estudio. Para 
evaluar dicha variable diseñamos una serie de categorías que nos garantizaran que 
las preguntas que se iban a formular del cuestionario elegido estuvieran relacionadas 
con lo que realmente queríamos conocer y que delimitaran bien la variable a estudiar.

La validez, entendida como ausencia de sesgo, representa la relación entre lo que 
medimos y aquello que realmente queremos medir. El hecho de realizar una validación 
es porque los resultados son más fiables realizando este proceso y porque nos permite 
la posibilidad de aplicarlo en futuras investigaciones. 

La metodología utilizada a priori para el desarrollo de la investigación, determina 
la configuración de dos tipos de variables: una variable independiente cuantitativa 
y una variable dependiente cualitativa que posteriormente ser transformará en  a 
cuantitativa, con unas variables numéricas que darán el grado de percepción de los 
usuarios de los servicios deportivos:

• La variable independiente, constituida por las partidas presupuestarias 
analizadas mediante técnicas de análisis descriptivo.

• La variable dependiente, referida a la calidad percibida de los servicios 
deportivos medida a través del cuestionario de evaluación percibida en 
servicios municipales deportivos.

Se ha realizado un análisis de la calidad de los programas de actividades y de 
los monitores mediante un cuestionario, en base a los resultados se realiza un 
análisis comparativo de los presupuestos con arreglo a la calidad percibida de los 

2 Referencia anexo 1.
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usuarios. Mediante un método de investigación cuasi experimental y una aplicación 
de un programa estadístico inferencial, se ha trabajado con el test estadístico el cual 
comprueba la correlación existente entre los datos. 

Para analizar los datos obtenidos hemos utilizado el software Microsoft Office. El 
análisis de los datos se ha llevado a cabo mediante técnicas de análisis descriptivo a 
partir de los cuales se ha realizado la interpretación de los diferentes resultados. Los 
resultados obtenidos se analizaron con el programa estadístico Microsoft Excel 2007.

IV. RESULTADOS Y CONCLUSIONES

Para el análisis de los datos se usa el test estadístico de comprobación de correlación 
de Pearson. Este coeficiente de correlación señala un índice que mide la relación lineal 
entre dos aleatorias cuantitativas. A diferencia de la covarianza, la correlación de 
Pearson es independiente de la escala de medida de las variables.

El análisis descriptivo de la calidad de servicio y de la satisfacción de los usuarios 
se ha realizado a partir de los ítemes del cuestionario que preguntan directamente 
sobre estos dos aspectos. Analizamos la calidad percibida de los servicios deportivos 
de la Comarca Gúdar-Javalambre en general, haciendo hincapié, en la percepción del 
funcionamiento,  la calidad de los servicios, los horarios, la oferta de actividad, la 
atención al cliente por parte de los trabajadores y, por último, si el usuario/a percibe 
que se están cubriendo sus necesidades. Los resultados fueron los siguientes:

• A la pregunta 1 del apartado programa de actividades: “Considera que la 
oferta del programa de actividades es amplia” el promedio de las respuestas 
se encuentra en 3,07 es decir, ni desacuerdo ni acuerdo.

• A la pregunta 2 del apartado programa de actividades: “Piensa que ha sido 
fácil obtener información sobre el programa de actividades”, el promedio 
de las respuestas se encuentra en 3,22 es decir, ni desacuerdo ni acuerdo.

• A la pregunta 3 del apartado programa de actividades: “Considera que las 
actividades se modifican con frecuencia durante la temporada”. El promedio 
de las respuestas se encuentra en 2,39 es decir, algo en desacuerdo.

• A la pregunta 4 del apartado programa de actividades: “Además del 
programa de actividades, existen actividades puntuales (torneos, 
campeonatos, talleres, etc.) durante la temporada”. El promedio de las 
respuestas se encuentra en 2,55 es decir, algo en desacuerdo.
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• A la pregunta 5 del apartado programa de actividades: “Piensa que la 
actividad en la que participa se ajusta a sus expectativas”, el promedio de 
las respuestas se encuentra en 4,26 es decir, de acuerdo.

• A la pregunta 6 del apartado programa de actividades: “Opina que el precio 
de la actividad es adecuado al servicio que recibe” el promedio de las 
respuestas se encuentra en 3,57 es decir, casi de acuerdo.

• A la pregunta 7 del apartado programa de actividades: “Cree que la 
distribución semanal (frecuencia) de las actividades es adecuada” el 
promedio de las respuestas se encuentra en 3,74 es decir, casi de acuerdo.

• A la pregunta 8 del apartado programa de actividades: “Piensa que el horario 
de la actividad es apropiado” el promedio de las respuestas se encuentra en 
3,73 es decir, casi de acuerdo.

• A la pregunta 9 del apartado programa de actividades: “Considera que la 
duración de la actividad es adecuada” el promedio de las respuestas se 
encuentra en 3,81 es decir, casi de acuerdo.

Gráfico 1: Promedio general de las puntuaciones en el apartado del cuestionario de 
programa de actividades.

Fuente: Elaboración propia.
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Según los usuarios los programas de actividades “no se ajustan a sus expectativas, 
ni se modifican” ya que la mayoría sitúa sus respuestas entre los valores 2 y 3 
(Gráfico 1).

• A la pregunta 1 del apartado profesor-monitor: “Opina que el profesor es 
puntual” el promedio de las respuestas se encuentra en 4,88 es decir, que 
están muy de acuerdo.

• A la pregunta 2 del apartado profesor-monitor: “Considera que el profesor-
monitor utiliza la vestimenta adecuada” el promedio de las respuestas se 
encuentra en 4,91 es decir, que están muy de acuerdo.

• A la pregunta 3 del apartado profesor-monitor: “Piensa que la higiene del 
profesor es adecuada” el promedio de las respuestas se encuentra en 4,94 
es decir, que están muy de acuerdo.

• A la pregunta 4 del apartado profesor-monitor: “Percibe que existe buena 
comunicación entre los usuarios y el profesor” el promedio de las respuestas 
se encuentra en 4,91 es decir, que están muy de acuerdo.

• A la pregunta 5 del apartado profesor-monitor: “Considera que el trato con 
el profesor resulta agradable” el promedio de las respuestas se encuentra en 
4,98 es decir, que están muy de acuerdo.

• A la pregunta 6 del apartado profesor-monitor: “Piensa que el profesor-
monitor tiene las clases bien organizadas” el promedio de las respuestas se 
encuentra en 4,94 es decir, que están muy de acuerdo.

• A la pregunta 7 del apartado profesor-monitor: “Considera que el profesor 
se preocupa por adaptar la actividad al nivel de los usuarios” el promedio 
de las respuestas se encuentra en 4,87 es decir, que están muy de acuerdo.

• A la pregunta 8 del apartado profesor-monitor: “Considera que el profesor 
distribuye adecuadamente el tiempo del que dispone” el promedio de las 
respuestas se encuentra en 4,91 es decir, que están muy de acuerdo.

• A la pregunta 9 del apartado profesor-monitor: “Piensa que el profesor-
monitor utiliza correctamente el material del que dispone” el promedio de 
las respuestas se encuentra en 4,91 es decir, que están muy de acuerdo.

• A la pregunta 10 del apartado profesor-monitor: “Piensa que la implicación 
del profesor es adecuada” el promedio de las respuestas se encuentra en 
4,91 es decir, que están muy de acuerdo.

• A la pregunta 11 del apartado profesor-monitor: “Percibe que el profesor 
está capacitado (conocimientos) para desempeñar la actividad” el promedio 
de las respuestas se encuentra en 4,92 es decir, que están muy de acuerdo.
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• A la pregunta 12 del apartado profesor-monitor: “Considera que el profesor 
tiene en cuenta la opinión de los usuarios durante la actividad” el promedio 
de las respuestas se encuentra en 4,93 es decir, que están muy de acuerdo.

Gráfico 2: Promedio general de las puntuaciones en el cuestionario apartado de 
profesor-monitor.

Fuente: Elaboración propia.

Para los usuarios, “los profesores-monitores satisfacen sus necesidades”, ya que 
las respuestas a las preguntas sobre la calidad del profesor-monitor de la actividad, se 
encuentran entre los valores 4,88 y 4,94 (Gráfico 2). 

Después de realizar este análisis es posible observar una gran diferencia entre los 
resultados obtenidos en el programa de actividades frente al de los monitores. 

A continuación, se ha realizado un análisis de correlación para comprobar si 
existían diferencias entre los hombres y las mujeres sobre la percepción general 
de calidad, obteniendo un valor para la misma de rxy= 0,00681204. Al encontrarse 
cercano al valor 0, indica que no existe asociación lineal entre las dos variables a 
estudio. De esta forma podíamos concluir que dicho valor es despreciable por lo que 
no existen diferencias en cuanto al género, en los resultados de la evaluación de la 
calidad percibida por los usuarios en los servicios deportivos.
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Trabajamos la correlación en cada una de los programas de actividad y obtenemos 
los siguientes resultados: 

• Pilates: obtenemos una correlación rxy= 0,1850062. Hay una baja relación 
entre lo que perciben del monitor y la percepción en cuanto a la actividad.

• Aerobic: obtenemos una correlación rxy=-0,29112361. La correlación es 
inversa, aunque no es muy elevada.

• Gerontogimnasia: obtenemos una correlación rxy= 0,3430395.

• Taichi: obtenemos una correlación rxy= 0,04392596.

• Gimnasia de mantenimiento: correlación rxy= -0,37790501 La correlación 
es inversa, aunque no muy elevada.

La percepción de la calidad del programa de actividades ha sido diferente pero en 
general con valores bajos, por lo que podríamos observar que no hay una relación muy 
alta en la percepción de los usuarios sobre la calidad de los monitores y la percepción 
en la calidad de la actividad. 

Analizando las puntuaciones de cada actividad por separado obtenemos los 
siguientes promedios en cada una de ellas (Gráfico 3): 

Gráfico 3: Valores medios por programa de cada una de las actividades comarcales.

Fuente: Elaboración propia.
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La actividad mejor valorada, por tanto con mayor calidad percibida por los 
usuarios es  Gerontogimnasia con un promedio de 30,85 sobre 100. 

Por el contrario la actividad menos valorada es Aerobic, con un total de 27,64 
puntos como promedio.

En Pilates, Taichí y Gimnasia de Mantenimiento no encontramos diferencias 
significativas en los valores medios obtenidos de cada una de ellas. 

Podríamos decir que en estas diferencias de apreciación de la calidad, la causa 
podría ser el monitor, pero realizar un análisis de los monitores por actividad (Gráfico 
4) se comprueba que no hay diferencias importantes en los promedios. Por tanto, las 
diferencias de calidad obtenidas en las actividades pueden venir por la influencia de 
otras variables no objeto de estudio en el presente trabajo.

Gráfico 4: Valoración por programa de actividad de los monitores.

Fuente: Elaboración propia.

Las tasas por actividad en la Comarca Gúdar-Javalambre son de 30 euros al año 
por actividad, importe que se destina a cubrir conceptos como el seguro personal, 
autobuses para las actividades, instalaciones, material, monitores,…
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Gráfico 5: Análisis del gasto y de los ingresos deportivos desde el año 207 hasta el 
año 2012.

Fuente: Elaboración propia.

En el análisis presupuestario observamos que el nivel de financiación mediante 
las tasas se encuentra por debajo del gasto real de las actividades desde el año 2007 
hasta el 2011, en 2012 se observa un incremento de ingresos por medio de las tasas 
por encima del gasto de la actividad. Pero estas tasas no cubren el gasto total, que 
representan las actividades deportivas comarcales, ni tampoco cubren el gasto de los 
monitores, ni ninguno de ellos por separado. 

Desde el punto de vista presupuestario indicamos que existe un déficit permanente 
que la Comarca tendrá que cubrir por otras vías.

No se ha podido correlacionar los datos con otros años debido a que se trata de una 
investigación de corte transversal, no es longitudinal  al no disponer de los estudios de 
percepción de la calidad de los años anteriores.

4.1 Discusión

El trabajo realizado, plantea aspectos importantes para la discusión de los factores 
que intervienen en  el proceso de organización y gestión de los programas deportivos 
en estas zonas, surgiendo la necesidad de incrementar las acciones de calidad en 



23

materia físico-deportivas, por la falta de acciones a este respecto en la Comarca 
Gúdar-Javalambre. 

También podemos concluir, que todo estudio de investigación sobre la calidad 
percibida de los servicios deportivos es necesario para conocer la situación actual del 
servicio y poder mejorar en los ítems que menos puntuación han obtenido. 

Una razón importante de esta investigación es aportar una vía de investigación a 
través de la cual, desarrollemos un programa de actividades acorde a las necesidades 
surgidas, que pueda ser tenido en consideración para la selección de nuevos monitores 
de actividades físico-deportivas. Puesto que va a existir un cambio de los monitores 
al año que viene en la Comarca Gúdar-Javalambre, y van a salir las plazas de los 
monitores a oposición, estos monitores deberían ser seleccionados atendiendo a las 
demandas y expectativas de los usuarios de las actividades en la Comarca.

El presente estudio ha pretendido aportar claridad a la situación actual de la 
calidad en los servicios deportivos de la Comarca Gúdar-Javalambre, tanto en los 
aspectos relativos al programa de actividades como a la calidad de los monitores, 
cuestión que resulta relevante dada la escasez de acciones dirigidas a la valoración de 
la calidad en la Comarca. Para ello, como se ha indicado anteriormente, se ha utilizado 
como herramienta el Cuestionario de Evaluación de la Calidad Percibida en Servicios 
Deportivos(CECASDEP) Morales y Gálvez, (2011).

Comprobamos que el servicio menor valorado es la calidad en los programas de 
actividades y aparecen los monitores y sus conocimientos como la parte más valorada 
del servicio. Este resultado coincide con otros estudios similares como Afthinos 
Theodorakis, y Nassis,  (2005), Dorado, (2007), Murray y Howat, (2002) o Nuviala y 
Casajús, (2005) donde los recursos humanos están muy bien valorados. Luna-Arocas 
y Calabuig (1999) analizan los recursos humanos del servicio de deportes de una 
universidad pública y encuentran que los técnicos deportivos son los mejor valorados 
en oposición al personal de conserjería, de administración y de atención al alumnado. 
Además, Triadó et al. (1999), (tomado de Calabuig, Quintanilla, Mundina, 2008) 
determinan que  los recursos humanos  es el factor que mayor satisfacción predice 
en los servicios  deportivos de la ciudad de Barcelona y Bodet (2006), (tomado 
de Calabuig, Quintanilla, Mundina, 2008) concluye que el factor humano resulta 
determinante para la satisfacción de los usuarios de actividades deportiva. Estos datos 
refuerzan la idea de que los técnicos deportivos son esenciales en aquellas actividades 
en las que intervienen directamente, conformándose probablemente en el elemento 
básico del servicio deportivo. (Tomado de Calabuig, Quintanilla, Mundina, 2008).

Los resultados obtenidos indican que la calidad percibida de los servicios 
deportivos de la Comarca Gúdar-Javalambre en relación con la satisfacción de las 
necesidades de los usuarios y sus presupuestos, junto con la percepción de un buen 
funcionamiento de los programas, con una adecuada calidad de los servicios ofrecidos, 
con un buen ajuste de los horarios, así como con la correcta atención de los monitores 
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es, en general, alta por parte de los usuarios de los servicios deportivos de la Comarca 
Gúdar-Javalambre. 

Por otra parte, los resultados obtenidos sugieren la necesidad de potenciar los 
servicios deportivos de la Comarca con políticas de calidad, ya que la calidad es uno 
de los principales motivos de acercamiento del usuario a la utilización de los servicios 
deportivos de la Comarca Gúdar-Javalambre. 

Los resultados llevan a sugerir la mejora del procedimiento de gestión de 
programas de actividad, siendo en este punto en el que los usuarios expresan un mayor 
desacuerdo con la forma en que se han programado las actividades. 

Para implantar un sistema adecuado con el fin de conseguir la calidad es necesario 
el análisis de la opinión de los clientes sobre los servicios. Como dice Jericó (2001) 
hay que desarrollar servicios de acuerdo con los intereses de los clientes, así los 
ciudadanos serán más fieles incorporándose a nuestros servicios  en mayor numero. 
Además, dispondremos de equipos de trabajo motivados y competentes, que nos 
permitirán afrontar nuevos retos. 

La obtención de indicadores también es fundamental para obtener información que 
nos permita conocer la situación actual, de cara a realizar las correcciones oportunas 
en el sistema, en función de los resultados obtenidos en cada servicio.

Los principales beneficios que obtendrán los servicios deportivos de la Comarca 
Gúdar-Javalambre de la implantación de un sistema de calidad serán: 

a) Conseguir un grado mayor de satisfacción del usuario de los servicios que 
ofrece la Comarca Gúdar-Javalambre. Este objetivo permitirá consolidar el 
incremento de la fidelización de los mismos y establecer la propia identidad 
de la Comarca.

b) Justificar incrementos de la financiación dentro de los presupuestos 
comarcales para las actividades deportivas justificados por mayores niveles 
de calidad en estos servicios. Ello permitiría conseguir una mayor solidez 
en la gestión económico-financiera de las  actividades  deportivas de la 
Comarca.

Implantar un sistema de calidad requiere una inversión de esfuerzos, recursos y 
formación. Pero esta inversión a medio y largo plazo será totalmente rentable para los 
usuarios, los trabajadores, y la entidad deportiva.

Por otro lado, consideramos importante la complementariedad en la gestión 
deportiva municipal con el empleo de la metodología cuantitativa en el seno de la 
calidad de los servicios deportivos, pues como se ha visto, aporta información 
enriquecedora y de gran valor a la hora de analizar las percepciones de los usuarios, 
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aunque también se podrían haber analizado otros valores, para concluir el análisis de 
las expectativas del servicio de calidad.

En definitiva, este estudio pretende avanzar en torno a los procesos de evaluación 
de la calidad, en la Comarca Gúdar-Javalambre, y sentar las bases para nuevos 
proyectos de esta idiosincrasia.

Las principales conclusiones obtenidas del estudio pueden quedar sintetizadas en 
los siguientes considerandos:

a) La prestación de servicios a la población por parte de los servicios deportivos 
de la Comarca Gúdar-Javalambre no puede estar exenta de la búsqueda de 
la calidad máxima en su prestación. La utilización de fórmulas directas, 
indirectas o mixtas, el control y el seguimiento de los programas ofertados 
siempre es posible.

b) La investigación que abordamos ha pretendido servir como orientación o 
ejemplo para los gestores públicos del deporte, de cómo en unas condiciones 
concretas y con unos intereses particulares, presupuestarios, demográficos, 
territoriales…, se ha abordado la problemática de confeccionar un programa 
deportivo de calidad para dar respuesta a las demandas de sus usuarios 
o grupos de interés. Entendiendo que esta forma de hacer gestión puede 
ser útil, queremos abrir posibilidades y dar nuevos enfoques a gestores 
deportivos, responsables políticos del deporte, coordinadores, técnicos 
deportivos, etc.

c) En esta investigación hemos contado con la colaboración de expertos en 
gestión deportiva (profesores de la universidad, gestor deportivo, y los 
técnicos deportivos), que han jugado un papel fundamental, a través del 
contexto de los servicios del deporte municipal en la Comarca Gúdar-
Javalambre. Por tanto, en cuanto a la verificación de las hipótesis, 
comprobamos que los presupuestos económicos en materia deportiva 
han ido creciendo a lo largo de los años pero no se observa una relación 
de causalidad en la calidad percibida de los servicios deportivos, debido 
a la falta de datos de investigaciones de calidad de años anteriores. En 
todo caso, sí podemos decir que el año 2011 ha habido mayor gasto en las 
actividades y la calidad percibida de los servicios deportivos comarcales 
ha sido alta.

Como línea de investigación futura, se propone la realización de estudios 
longitudinales que permitan establecer relaciones de causalidad entre las variables 
analizadas y aporten información sobre las diferentes Comarcas que componen la 
Comunidad Autónoma de Aragón.
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RESUMEN 

Las condiciones retributivas son un elemento clave en el correcto funcionamiento 
y consecución de los objetivos en la mayoría de las unidades empresariales y 
administraciones públicas en la que existe un uso intensivo de recursos humanos, 
es por tanto que una correcta política retributiva estimula al empleado e incentiva su 
rendimiento laboral. En este trabajo se muestran los resultados de un estudio empírico, 
basado en la realización de 471 encuestas, llevado a cabo entre los trabajadores de 
la Agencia Tributaria, en la delegación de Andalucía, donde se pone de manifiesto 
la insatisfacción general en cuanto a las prácticas retributivas aplicadas, en lo que 
respecta a la distribución de los incentivos al rendimiento y a las diferencias salariales 
por grupos, entre otros factores. Sin duda esta percepción de los empleados de la 
Agencia en Andalucía repercute de forma negativa en la consecución de los fines de 
la AEAT.

PALABRAS CLAVE

Política retributiva, salarios, incentivos, Agencia Tributaria.

ABSTRACT

Pay conditions are a key element in the proper functioning and achievement of 
objectives in most business units and public administrations in which there is intensive 
use of human resources is therefore a correct remuneration policy encourages the 
employee and encourages their job performance. This paper presents the results of an 
empirical study based on the completion of 471 surveys conducted among employees 
of the Tax Agency's delegation in Andalusia, where shows the general dissatisfaction 
with the practices shown remuneration applied in regard to the distribution of 
performance incentives and wage differences by groups, among other factors. No 
doubt this perception of the employees of the Agency in Andalusia has a negative 
impact on the achievement of the purposes of the Tax Agency.

KEY WORDS 

Remuneration policy, wages, incentives, tax office.

SUMARIO 
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I. INTRODUCCIÓN

Las administraciones tributarias tienen estructuras diversas en el ámbito 
internacional, son diferentes desde el punto de vista organizativo, realizan distintas 
operaciones y funciones, diseñan distintas políticas de actuación y establecen sus 
propias prioridades, ya sea por sus principios básicos o por la influencia que el poder 
político pueda ejercer. Sin embargo, lo que es común a todas estas administraciones es 
el uso intensivo del factor trabajo, lo que conlleva que los costes salariales sean muy 
altos en relación a los costes totales en los que éstas incurren. Estos costes oscilan 
entre el 60-85% de los presupuestos con los que cuentan para el desarrollo de sus 
tareas. De los 40 países analizados en la Tabla 1, treinta y cinco se encuentran en este 
intervalo. Argentina y Suiza presentan un ratio superior, con porcentajes del 94,17% y 
el 90,6%, respectivamente. Los ratios más bajos se encuentran en Chipre, República 
Eslovaca y Singapur.

El coste salarial directo en el que incurren estas administraciones puede estar 
condicionado por las tareas que realizan (dedicándose a una, algunas o a todas de 
las siguientes: gestión de los impuestos internos, aduanas y contribuciones sociales), 
por la realización de funciones distintas a las tributarias (bienestar social, aduanas) 
y por la subcontratación o la práctica de sus servicios por instituciones distintas a 
la Administración Tributaria (Italia, Chile y Suecia, en relación a la recaudación 
ejecutiva). Todo ello dificulta la comparación en términos de homogeneidad y puede 
desvirtuar la información que nos ofrezca el ratio calculado en la Tabla 1. Pero lo que 
es evidente, es que los recursos humanos son el gran gasto en el que incurren las tareas 
de la gestión y recaudación de impuestos, independientemente de qué organismo las 
asuman o cómo se realicen éstas.

La forma más usual de medir el grado de satisfacción laboral del personal de las 
Administraciones Tributarias es mediante la realización de encuestas, en las que se 
comprueba, mediante un cuestionario, la actitud que presenta el empleado ante su 
trabajo. En la actualidad no existe una definición unánimemente aceptada sobre el 
concepto de satisfacción laboral, las facetas más mencionadas son las relacionadas con 
la satisfacción con el contenido del trabajo, el salario, las condiciones laborales y la 
empresa (Alonso, 2006). Estrechamente relacionado con éste se encuentra el concepto 
de motivación, entendido tradicionalmente como la disposición activa y origen del 
movimiento de la conducta hacia la consecución de un trabajo (Robbins, 1987). Por 
tanto, mientras que la satisfacción supone un estado subjetivo del individuo, esto es, 
una disposición afectiva de la persona hacia determinados aspectos de su trabajo de 
difícil predicción por el elevado número de factores que lo afectan, la motivación se 
entiende como el nivel de esfuerzo que las personas están dispuestas a realizar en su 
trabajo (Vroom, 1964) o, lo que es lo mismo, el impulso por el cual los individuos satisfacen 
sus “necesidades” y “carencias” mediante la consecución de un tipo de comportamiento.
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En la Tabla 1, de países de la OCDE y otros seleccionados no pertenecientes a 
esta organización, se observa que treinta y cuatro países realizan encuestas periódicas 
internas que sirven para medir el grado de satisfacción laboral que presenta el 
empleado, sin embargo, seis de estos países no realizan ningún tipo de encuesta 
interna, concretamente, Bélgica, España, Letonia, Malta, Rumania y Turquía. 

Conforme a lo anterior, y dado que las Administraciones Tributarias tienen en el 
uso de recursos humanos el principal activo para la consecución de sus objetivos, 
se hace necesario el estudio de los mecanismos retributivos, el diseño de carreras 
profesionales, la satisfacción laboral de sus empleados, o la división y coordinación 
de puestos de trabajo. Estos análisis se muestran muy útiles para aportar respuestas 
eficaces que contribuyan a mejorar el desempeño en todas las tareas y, por tanto, 
optimizar los resultados. Al ser el campo de actuación de estas administraciones la 
recaudación de impuestos, esto se convierte en una cuestión determinante para la 
consecución de los objetivos planteados por cualquier gobierno. 

Entre los fines a los que tienden la mayoría de las Administraciones Tributarias 
avanzadas, la satisfacción del contribuyente en sus relaciones con la institución es 
generalizada y, para ello, la satisfacción del personal es determinante para el buen 
desarrollo de sus tareas. Tal y como señala Onrubia (2010), no es incompatible el pago 
de nuestros tributos con una sonrisa de aquél que gestiona nuestras finanzas públicas.

Tabla 1. Costes de la Administración Tributaria y encuestas internas periódicas sobre 

satisfacción laboral al personal de las Administraciones Tributarias de los países seleccionados.

Fuente: OCDE (2008). Elaboración propia.
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En cuanto a los resultados cuantitativos que ofrezcan estas administraciones, la 
aplicación efectiva de la norma tributaria dependerá de la optimización de todos los 
recursos utilizados. El nivel de eficacia alcanzado por la Administración Tributaria 
respecto de sus objetivos vendrá determinado, en parte, por el grado de eficiencia 
mostrado en su comportamiento organizativo (Onrubia, 2010). Si esta organización 
no es efectiva, puede socavar la política fiscal (Faría & Yucelik, 1995) pues en la 
medida en cómo se administre el sistema tributario, afectará a su eficiencia y, desde 
luego, a su recaudación (Rubio, 2010).

En definitiva,  un sistema fiscal no debe ser estudiado exclusivamente desde la 
óptica de la estructura impositiva y de la cuantificación del hecho imponible. Además, 
debe ser analizado desde la vertiente de la eficiencia y eficacia de la Administración 
Tributaria, que como organización lo gestiona (Jiménez & Barrilao, 2001). Dado que 
el gran activo de éstas es el personal que la compone, los resultados que ofrezcan 
dependerán en gran medida de la satisfacción laboral que sus recursos humanos 
presenten en relación con su política retributiva, entre otros factores. Como en el 
resto de organizaciones, las administraciones tributarias tienen en las condiciones 
retributivas una excelente herramienta para que, si los empleados perciben adecuada, 
justa y equilibrada la retribución por su trabajo, repercuta de forma positiva en el 
rendimiento laboral y por tanto en los objetivos de cualquier agencia tributaria

Dado que en la Agencia Tributaria Española y, por ende, en la Delegación Especial 
de Andalucía de la AEAT, no se ha realizado ninguna iniciativa que mida el grado de 
satisfacción laboral del personal que la integra, el objetivo de esta investigación es 
ofrecer los resultados de un estudio empírico basado en la realización de encuestas 
a los empleados de la misma, abordando los diferentes aspectos que influyen en la 
satisfacción laboral de los empleados en relación con la política retributiva, tales como 
la distribución de la productividad y las diferencias salariales, entre otros; y que tan 
estrecha relación tienen con la consecución de los fines de cualquier Administración 
Tributaria.

II. CONTEXTO INTERNACIONAL

La remuneración salarial es uno de los factores de mayor importancia en la vida 
económica y social de toda comunidad. En el caso de la Administración Tributaria, 
Barreix & Roca (2003) defienden que la remuneración debe ser equivalente a las 
retribuciones establecidas en el sector privado, y el desempeño debe ser evaluado 
de la misma manera que en éste. Los empleados deben tener unas retribuciones 
adecuadas, en función de su productividad, y la sociedad civil debe controlar la 
integridad y la eficiencia de la Administración Tributaria. Además, la remuneración 
base debe ser justa y equitativa, y determinada en relación con la valoración del cargo, 
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las políticas que en materia de sueldos y salarios fije el gobierno y la disponibilidad 
presupuestaria (Acosta, 2008). Asimismo, el salario debe ser suficiente como para 
frenar el soborno y la corrupción, actividades que ponen en peligro la Administración 
Tributaria y ocasionan la falta de confianza de los contribuyentes en los empleados de 
dicha administración e, incluso, en el gobierno (Abiola & Asiweh, 2012).

Resulta interesante la teoría de Herzberg (1959), que en su intento por delimitar 
los factores relacionados con la satisfacción laboral, defendió la existencia de dos 
tipos de variables en el trabajo: los factores de contenido o motivadores y los factores 
de contexto e higiene. Los primeros se definen como intrínsecos al trabajo y forman 
parte del contenido del puesto, tales como el reconocimiento, la responsabilidad y las 
posibilidades de promoción; mientras que los segundos se clasifican como extrínsecos 
(estilo de dirección, salario, condiciones de trabajo, supervisión, etc.). Este autor 
concluyó que únicamente las variables intrínsecas o motivadoras al propio trabajo 
generan satisfacción laboral; por el contrario, según su estudio la insatisfacción está 
provocada por los aspectos extrínsecos, como sería el caso de la retribución.  

Posterior a este primer estudio de Herzberg (1959), han sido numerosas las 
investigaciones acerca del constructo de satisfacción laboral y de las características 
del lugar de trabajo relacionadas con la satisfacción, así como el estado emocional y 
bienestar psicológico de los trabajadores en su sentido más amplio (Alderfer, 1972; 
Locke, 1976; Hackman y Oldham, 1976; De Jonge y Schaufeli, 1998), mientras que 
otro grupo de autores consideran que la satisfacción va más allá de las emociones y la 
conciben como una actitud general ante el trabajo (Peiró, 1984; Bravo, 1992).

Otro grupo de autores (Leonard, 1987; Moynihan y Landuyt, 2008; Park et al., 
1994; Shaw et al., 1998) han demostrado que una retribución elevada anima a los 
trabajadores a permanecer en su puesto de trabajo, disminuyendo en consecuencia la 
rotación de empleados, algo habitual en estas administraciones por la atracción de los 
mayores salarios en el ámbito privado. De igual manera, una remuneración adecuada 
reduce la corrupción a pequeña escala en la administración pública y, en especial, 
en la Administración Tributaria (Van Rijckeghem y Weder, 1997; Bird, 2004). En 
cambio, la existencia de un salario irregular o extremadamente bajo puede conllevar 
la necesidad de que los trabajadores tengan que ejercer una actividad secundaria para 
sobrevivir (Olowu, 1999) o que puedan caer en la corrupción (Ott, 1998)6.

6 Ott, en su análisis acerca de la Agencia de recaudación de impuestos de Croacia, ha señalado que 
efectivamente la administración tributaria se caracteriza por ofrecer bajos salarios a sus trabajadores, que son sig-
nificativamente inferiores a los del sector privado. Este factor provoca que los trabajadores altamente formados 
no se sientan atraídos por estos puestos de trabajo, al mismo tiempo que se convierte en una importante causa 
de corrupción entre el personal de la administración tributaria, que se caracteriza por su amplia discrecionalidad 
en el ejercicio de sus funciones.



13

En la encuesta llevada a cabo por la Administración Tributaria de Reino Unido 
–HM Revenue & Customs- a su personal en 2012, los resultados mostraron que una 
de las principales claves del compromiso de los trabajadores con la organización 
es el salario. Los resultados de la investigación revelaron que la mayoría de los 
encuestados no sólo consideraban que su remuneración no reflejaba adecuadamente 
su rendimiento, sino que además se encontraban insatisfechos con dicha asignación. 
Asimismo, alegaban la creencia de que su salario no era el adecuado en comparación 
con empleados de otras organizaciones que realizaban un trabajo similar.

En lo que respecta al sistema de remuneración, en las últimas décadas en países 
como Estados Unidos se han instaurado numerosas reformas dirigidas a implantar un 
sistema de retribución basado en el desempeño de los empleados. Esta técnica crea 
incentivos que motivan a los empleados públicos a lograr e, incluso, rebasar objetivos 
de rendimiento previamente establecidos. No obstante, el establecimiento de este 
sistema se ha producido de manera discontinua tras el surgimiento de numerosos 
estudios que aseveraron que este sistema de remuneración no mejoraba la motivación 
ni incrementaba la satisfacción de los trabajadores, y que el propio personal negaba 
que sus organizaciones realizaran mejor sus funciones con la implantación de esta 
estructura salarial (Kellough y Lu 1993; Rainey y Kellough 2000). 

Sin embargo, este sistema de retribución ha conllevado numerosas ventajas. 
Lee y Jimenez (2011) demostraron, en su estudio de la administración pública 
norteamericana, que dicho régimen influye negativamente en la rotación de 
empleados y que las prácticas de dirección basadas en el rendimiento contribuyen a 
incrementar la lealtad de los empleados públicos.  Asimismo, estos autores mostraron 
en su publicación que el sector de los encuestados que consideraba que los criterios 
de medición del desempeño establecidos no eran objetivos se planteaba la posibilidad 
de abandonar su puesto de trabajo en la administración pública a lo largo del siguiente 
año, mientras que, en el caso de los empleados que reconocían una alta calidad al 
sistema de remuneración por desempeño impuesto, dicha probabilidad de renuncia 
era menor. Con este estudio se reveló que el sistema de remuneración basado en el 
desempeño reduce el riesgo de que los funcionarios abandonen su trabajo, por lo 
que contribuye a una conducta organizacional positiva, siempre y cuando se base en 
parámetros objetivos. 

Por consiguiente, Lee y Jimenez (2011) demostraron que en un sistema de 
retribución basado en el rendimiento, los trabajadores que estaban más motivados 
por recompensas intrínsecas (como el interés en el trabajo o los sentimientos de 
crecimiento, desarrollo o autorrealización) que extrínsecas (como el salario), estaban 
más insatisfechos con su trabajo actual y podían optar, eventualmente, por abandonarlo. 

De hecho, varios estudios empíricos han profundizado sobre este tema. Stazyk 
(2009) encontró que los sistemas de retribución variables basados en el rendimiento 
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debilitaban la satisfacción laboral de los empleados públicos. En la misma línea,  
Oh & Lewis (2009) concluyeron que los empleados públicos con mayores niveles 
de satisfacción intrínseca no pensaban que el sistema de remuneración basado en el 
desempeño afectara a su rendimiento. 

En relación a la Administración Tributaria estadounidense -Internal Revenue 

Service- Bertelli (2006)7 estimó que imponer incentivos a empleados que tienen bajas 
capacidades de satisfacción intrínseca provoca un comportamiento notablemente 
distinto al de los empleados con altas capacidades8. Por consiguiente, el sistema 
de remuneración por desempeño no es efectivo en satisfacción a todo el personal 
de la Administración Tributaria, siendo necesaria una satisfacción tanto intrínseca 
como extrínseca. De hecho, está ampliamente reconocido que a los individuos les 
importa, no sólo su retribución, sino también el trabajo que realizan (Murdock 2002;  
Kelman 2005). 

En definitiva, resulta incuestionable el interés en analizar la percepción de los 
trabajadores en relación a los sistemas de retribución por su implicación directa en 
la consecución de los objetivos de las administraciones tributarias. Dada la ausencia 
de estudios en la Administración Tributaria española sobre esta cuestión, en esta 
investigación se ofrecen los resultados de un estudio empírico basado en la realización 
de 471 encuestas a empleados adscritos a la Delegación Especial de Andalucía. Se 
abordan diferentes aspectos que influyen en las condiciones retributivas como son 
los concernientes a las diferencias salariales entre los diversos grupos en que se 
estructuran los empleados, satisfacción con los incentivos recibidos (productividad), 
distribución de la productividad, reparto de incentivos y rendimiento laboral, así como, 
la comparación y satisfacción con el salario recibido, entre otros. A continuación se 
presenta brevemente el sistema de incentivos de la Administración Tributaria, como 
paso previo al análisis de los resultados obtenidos de las encuestas.

7 Bertelli (2006) citando a estudiosos como Kreps (1997), Deci y Ryan (1985) y Frey (1994; 1999), 
analiza dos hipótesis sobre la administración tributaria estadunidense. En primer lugar, que incentivos econó-
micos muy influyentes en el desempeño podrían empíricamente disminuir el efecto de la motivación intrínseca 
de los empleados públicos en lograr los objetivos de la organización, puesto que dicha motivación podría ser 
desplazada. En segundo lugar, también estudia la posibilidad de que incentivos por desempeño adecuadamente 
diseñados podrían aumentar dicha motivación intrínseca.

8 No obstante, el autor reconoce las limitaciones de su estudio, y deduce que existe algún motivo no 
analizado por él que genera el modelo de conducta consistente en la disminución de la motivación entre los 
supervisores del IRS. Entre los posibles factores, Bertelli (2006) cita la posibilidad de que se trate del hecho de 
que los altos cargos más formados y recién ascendidos, que son responsables de la mayoría de los subordinados 
y tienen un sentido de autorrealización más exigente, desarrollen una frustración hacia su trabajo y, aunque 
inicialmente estén muy motivados, tiendan a estarlo menos en comparación con subordinados con el mismo 
nivel de motivación.
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III. INCENTIVOS EN LA AGENCIA TRIBUTARIA ESPAÑOLA

En el ejercicio 2012, la Agencia Estatal de Administración Tributaria tuvo unos 
gastos de personal de 924,53 millones de euros y unos gastos totales de 1.302,83 
millones de euros, lo que representa alrededor de un 70% de su presupuesto, para todo 
el territorio nacional. A modo de ejemplo, sólo en el periodo 1996 a 2009, los gastos 
de personal en la AEAT se incrementaron en un 92,1%, mientras que las retribuciones 
de los funcionarios públicos no pertenecientes a la administración tributaria crecieron 
únicamente un 26,7%. Este incremento en los gastos del personal ha sido debido a 
una mejora ostensible de las retribuciones del personal de la AEAT, pero de manera 
no homogénea entre todos los empleados. 

Esta mejora, con respecto a los funcionarios de otras administraciones, se ha debido 
tanto a las subidas de niveles dentro de los grupos retributivos como a los incrementos 
de los complementos específicos como componentes del salario de las retribuciones 
de funcionarios, en especial en el grupo más alto del escalafón administrativo. Por 
tanto, en los últimos años se ha producido un cambio en la pirámide que conforma 
el personal de la AEAT, aumentando los puestos más retribuidos en detrimento del 
incremento de efectivos. Pero lejos de posicionar a los empleados de la AEAT en una 
situación de comodidad por su mejor retribución con respecto al resto de funcionarios, 
ha supuesto cierta conflictividad por existir abismales diferencias salariales entre los 
puestos de libre designación y el resto de puestos de la pirámide retributiva, tanto en 
complemento específico9 como en incentivos al rendimiento. 

En el presupuesto de gastos de la AEAT los incentivos al rendimiento 
(productividad) representan más del 12% de los gastos de personal, concretamente 
para el ejercicio 2012 ascendió a más de 112 millones de euros. A pesar de ser una 
cuantía importante para incentivar al personal de Agencia que podría incrementar su 
satisfacción laboral, esta partida ha supuesto, sin embargo, conflictividad por la forma 
de distribuir estos incentivos por ir destinado de manera discriminada a favor del 
personal del grupo A1, lo que genera un rechazo en el personal de la AEAT que no 
ocupa los puestos más favorecidos.

Es un hecho que estamos ante un personal extremadamente cualificado, muy 
preparado, que tiene una tarea en la cual se exige una constante actualización y que, sin 
embargo, se percibe cierta insatisfacción al no existir una adecuada retribución, lo que 
ha derivado en quejas sindicales al respecto en búsqueda una mayor proporcionalidad 

9 Las retribuciones correspondientes al sueldo base y complemento de destino no pueden ser modifi-
cadas por venir determinadas en las Leyes de Presupuestos, pero sí se puede posicionar al personal en los niveles 
más altos de cada grupo para mejorar así las retribuciones de cada escalón, práctica generalizada en la AEAT.
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en las retribuciones entre los grupos. Por todo ello, se ha creído conveniente analizar la 
opinión directa de los empleados de la AEAT en la Delegación Especial de Andalucía 
para conocer qué perciben en relación a la política retributiva de este organismo.

IV. METODOLOGÍA

Los datos con los que se ha realizado este análisis provienen de una muestra 
de 471 encuestas a empleados de la AEAT, realizadas entre sus oficinas ubicadas 
en el territorio andaluz, que recogen tanto personal funcionario como laboral. La 
Tabla 2 presenta las características sociodemográficas de la muestra. La selección 
de las unidades primarias de muestreo (agrupadas por delegaciones provinciales), 
secundarias (departamento funcional) y terciarias (categorías profesionales) se ha 
realizado por rutas aleatorias entre las distintas oficinas territoriales. Por tanto, el tipo 
de muestreo empleado es el “No Probabilístico de Sujetos Voluntarios” (Hernández 
et al. 2003). 

El procedimiento de recogida de datos se ha llevado a cabo gracias a la colaboración 
de los trabajadores del Sindicato Unión de Grupos Ces de Hacienda (UCESHA)10, que 
accedieron a distribuir personalmente dicha encuesta entre la totalidad de empleados, 
independientemente de su clasificación profesional. Para ello, se personaron 
físicamente en las oficinas de las diferentes provincias andaluzas para la entrega del 
cuestionario y la recepción cumplimentada del mismo.

El número de trabajadores de la Delegación Especial de la AEAT en Andalucía, 
para 2012, era 4.093. Atendiendo a su distribución, los trabajadores se encuentran 
destinados a los servicios centrales y a los servicios periféricos y, en cuanto a 
la graduación profesional, existen dos grandes grupos en función de su relación 
contractual con la administración: personal funcionario y personal laboral. 

La Tabla 2 aclara las características más importantes que definen la muestra 
utilizada. Así, la distribución por sexo es cercana a la simetría, siendo el 52,4% de los 
encuestados varones, y el 47,6%  mujeres. En cuanto a la edad de los trabajadores, la 
mayoría poseen unas edades comprendidas entre los 46 y 55 años (57,8%), y entre los 
36 y 45 años (26,3%). 

En lo concerniente a la antigüedad de los trabajadores, existe una gran cantidad 
de encuestados que han desarrollado sus funciones en esta Delegación Especial 
entre 25 y 29 años (38,4%), seguidos en representatividad por los empleados cuya 
antigüedad oscila entre los 20 y 24 años (19,7%) y entre los 15 y 19 años (10,6%). 

10 El sindicato UCESHA y los autores firmaron un convenio de colaboración por el cual este sindicato 
realizaría todas las encuestas, utilizando sus propios medios o aquellos que le fueren delegados, obteniendo los 
permisos, en su caso, necesarios ante la propia institución.
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Por consiguiente, los trabajadores con una antigüedad en el puesto comprendida entre 
los 15 y los 29 años representan el 68,7% del total de la muestra. Por otro lado, la 
distribución geográfica se caracteriza por reunir a la mayoría de encuestados en las 
provincias de Sevilla (26,1%), Huelva (17,2%), Cádiz (17,0%), Málaga (14,0%) y 
Granada (12,3%). En cambio, la representatividad de las delegaciones de Córdoba, 
Jaén y Almería es menor (5,7%, 4,0% y 3,6%, respectivamente). Según la división en 
departamentos de la Agencia Tributaria, la mayoría de los sujetos que respondieron 
a la encuesta desempeñan sus funciones en las áreas de Gestión Tributaria (48,4%) y 
Recaudación (30,6%).

Tabla 2: Características sociodemográficas de la muestra.11 

Fuente: Elaboración propia.12

11 Entre el personal funcionario existen cinco categorías profesionales: A1, A2, C1, C2 y E. La clasifi-
cación estará en función de la titulación de acceso y las pruebas que se realicen: A1, Licenciado; A2 Diplomado 
universitario; C1, Bachiller; C2, Graduado Escolar; y, E: Estudios Primarios. Este personal tiene un contrato o 
relación administrativa y su duración es indefinida, por lo que no puede ser destituido de su cargo salvo expe-
diente disciplinario y causa fundamentada.

12 Igualmente, entre el personal laboral se distinguen cinco grupo profesionales: I, II, III, IV, V. La 
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Por último, en lo que respecta a la categoría profesional, los funcionarios 
representan el 93,6% del total de la muestra, perteneciendo aproximadamente la mitad 
al Grupo C1 (49,7%). La siguiente categoría más numerosa son los grupos C2 y E, 
que reúnen al 27,8% de los encuestados.

V. RESULTADOS

El cuestionario utilizado es una escala tipo Likert, en el que las medidas de las 
diferentes variables estudiadas toman valores comprendidos entre 1 y 5, siendo 
1 representativo de una actitud en la que se está totalmente en desacuerdo con la 
cuestión planteada, y 5 sería el extremo opuesto, es decir, estar totalmente de acuerdo. 
Para el análisis de la satisfacción laboral de los empleados de la Agencia Tributaria en 
su Delegación de Andalucía se han desglosado ocho ítems, tal y como se recoge en 
la Tabla 3, en el que se presenta un resumen de los principales estadísticos asociados.  
La encuesta se ha diseñado teniendo en cuenta los patrones previos establecidos por 
otras encuestas similares de clima laboral validadas a nivel nacional e internacional 
como son las elaboradas por el Instituto Nacional de Estadística (INE),  la agencia 
americana encargada de la recaudación fiscal (IRS: Internal Revenue Service), y la 
Agencia tributaria británica (HM Revenue & Customs).

La variable dependiente o resultado, recoge el resultado producido por las variables 
independientes, y en este caso hace referencia a la satisfacción laboral del empleado 
de la Agencia Tributaria en la delegación especial de Andalucía en relación a sus 
condiciones retributivas. Como variables independientes o predictoras, entendidas 
como la causa de la explicación, se recogen los siguientes 8 ítems. El ítem 1, “las 
diferencias salariales entre los diversos grupos están justificadas”, permite comprobar 
la percepción del empleado respecto a su retribución en términos relativos, el hecho de 
pertenecer a un grupo de adscripción lleva aparejado un distinto salario, la cuestión es 
cómo percibe el empleado esa diferencia retributiva. El ítem 2, “estoy satisfecho con 
los incentivos recibidos (productividad)”, permite conocer si la política de incentivos 
es percibida como justa o suficiente por parte de los empleados. En este sentido, la 
distribución de los incentivos por productividad en función del grupo de adscripción 
se analiza en “la productividad entre grupos está bien distribuida”, que representa el 
ítem 3. Como complemento a lo anterior y desde la perspectiva del empleado que 
presta sus servicios en la Agencia, el ítem 4 nos muestra si se percibe un equilibrio 
entre los incentivos repartidos por productividad y el trabajo que realizan realmente 
los empleados “el reparto de productividad se adecúa a la carga de trabajo”.

clasificación estará en función de la titulación de acceso y las pruebas que se realicen: I, Licenciado; II Diplo-
mado universitario; III, Bachiller; IV, Graduado Escolar; y, V: Estudios Primarios. Este personal está sujeto a un 
contrato laboral, normalmente indefinido, aunque también puede ser temporal.
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Uno de las principales objetivos de la Administración Tributaria es la lucha 
contra el fraude fiscal, los empleados de esta organización tienen una formación y 
experiencia suficientemente contrastada, las exigencias en las pruebas de ingreso así 
lo evidencian, por tanto, mediante el ítem 5 “la productividad aplicada en la Agencia 
incentiva al rendimiento laboral”, se va a conocer, desde esta opinión tan cualificada e 
incluso determinante, si los planes de incentivos repercuten a juicio de los empleados 
en el rendimiento laboral y, por ende, en la lucha contra el fraude fiscal y en la atención 
al contribuyente. Seguidamente, en el ítem 6, “creo merecer más salario por mi 
dedicación en la Agencia”, desde la opinión de los empleados se pone de manifiesto 
su propia percepción sobre el valor del trabajo que realizan en la Agencia. En línea 
con lo anterior, el ítem 7, “mi retribución en la Agencia es equiparable a la de otros 
ministerios”, tiene como objetivo conocer la percepción de los empleados sobre sus 
condiciones retributivas y las de trabajadores en otros ministerios. Por último, el ítem 
8, “mi trabajo está bien retribuido”, intenta recoger de manera global la percepción 
del empleado sobre la retribución de su trabajo en la Agencia, lo que se convierte en 
extremadamente importante dadas las conexiones antes planteadas sobre retribución, 
rendimiento laboral y consecución de los objetivos de las administraciones tributarias.

Además, para probar la consistencia interna de las variables analizadas, se ha 
utilizado el alfa de Cronbach, el cual arroja un valor de 0,875, bastante próximo a 1 y, 
por tanto, indicativo de la fiabilidad de la escala. 

Tabla 3: Satisfacción laboral de los empleados de la Agencia Tributaria en Andalucía 

con la política retributiva.  Fuente: Elaboración propia.
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Con el objetivo de aportar mayor consistencia y claridad a los resultados, se 
ha llevado a cabo un agrupamiento de las respuestas según polaridad: respuestas 
negativas (en desacuerdo), indiferentes (ni de acuerdo ni en desacuerdo) y respuestas 
positivas (de acuerdo). En el Gráfico 1 se muestran los resultados para cada uno de los 
aspectos de la encuesta de acuerdo con el agrupamiento propuesto.

Así, es posible observar que la mayor puntuación la obtiene la creencia por parte 
del personal de la agencia de que son merecedores de un salario más alto por su 
dedicación a la Agencia Tributaria en su Delegación de Andalucía, con una media 
igual a 4,05. En consecuencia, el 74,2% de los encuestados se muestran de acuerdo 
con dicha afirmación, mientras que el 7,2% disienten, y el 18,6% no se muestran 
ni de acuerdo ni en desacuerdo con el hecho de que los trabajadores de la Agencia 
Tributaria en Andalucía merecen un salario mayor por su trabajo.

A este ítem le sigue el convencimiento de que la retribución de los trabajadores 
de la Administración Tributaria es equiparable a la de otros ministerios, cuya media 
es igual 2,31 y su moda, 3. En consecuencia, el 10,7% de los encuestados están de 
acuerdo con esta afirmación, el 38,0% no están ni de acuerdo ni en desacuerdo, y más 
de la mayoría (el 51,3%) disienten con el hecho de que su retribución sea equiparable 
a la de otros ministerios.

En cuanto al resto de ítems, todos ellos muestran unos porcentajes de conformidad 
muy reducidos, una moda igual a la unidad y medias comprendidas entre 1,77 y 1,27. 

Gráfico 1: Satisfacción con la política retributiva en la Delegación Especial de la 
AEAT de Andalucía .

Fuente: Elaboración propia.



21

A continuación, se presenta un resumen de la correlación de las diversas variables 
(pertenencia de los trabajadores a los distintos departamentos de la Agencia, la 
categoría profesional, así como su género, edad y antigüedad) respecto a cada uno de 
los ítems planteados, profundizando seguidamente en aquellas relaciones que resulten 
significativamente relevantes. 

Tabla 4: Análisis de Intercorrelaciones.

Fuente: Elaboración propia.

La Tabla 4 muestra los valores resultantes de la prueba de Chi-Cuadrado de Pearson 
para cada uno de los ítems en relación con cada una de las variables objeto de estudio. 
Asimismo, se presenta el p-valor para cada uno de estos valores entre paréntesis, que 
determinará la significación o no de cada uno de los factores analizados. 

Para determinar la asociación o independencia de dos variables cualitativas, se 
usa una herramienta estadística ampliamente difundida en investigación, como es 
el test de chi-cuadrado de Pearson. Este test contrasta dos hipótesis, una hipótesis 
nula o hipótesis de independencia de las variables (H0) y una hipótesis alternativa 
o hipótesis de asociación de las variables (H1). En términos simples, el test de X2 
compara los resultados observados con resultados teóricos, estos últimos calculados 
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bajo el supuesto que las variables fuesen independientes entre sí, es decir, bajo el 
supuesto que H0 fuese verdadera. 

Si los resultados observados difieren significativamente de los resultados teóricos, 
es decir, difieren de H0, es posible rechazar H0 y afirmar que H1 es verdadera, 
concluyendo que las variables están asociadas. Por el contrario, si los resultados 
observados y teóricos no difieren significativamente, se confirma la veracidad de H0 
y se afirma que las variables son independientes.

El estadístico de chi-cuadrado es significativo en el nivel 0.05. De manera que 
en aquellos casos que se obtiene una significación cercana al 0% (para el nivel de 
significación habitual del 5%), se rechaza la hipótesis de independencia.  

En un detalle de los resultados derivados de la Tabla 4, se observa lo siguiente:

a) En el primero de los aspectos analizados, la justificación de las diferencias 
salariales entre los diversos grupos que componen la Agencia -donde sólo 
el 1,1% de los empleados está de acuerdo frente al 90,7% que está en 
desacuerdo-, resultan variables significativas la categoría profesional y el 
departamento al que pertenecen los trabajadores.  Así, todos los empleados 
del Grupo III se manifiestan insatisfechos con las diferencias salariales entre 
los diversos grupos y su justificación. Asimismo, ningún miembro de los 
Grupos C1 y IV se muestra de acuerdo con este ítem. En el resto de grupos 
en los que se divide la Agencia, el porcentaje de encuestados de acuerdo 
con el hecho de que las diferencias salariales entre los distintos grupos 
están justificadas oscila entre el 0,8% (Grupos C2 y E) y el 9,1% (Grupo V).  
 
En cuanto al estudio de la variable departamento, ésta también muestra 
las divergencias en las percepciones de los miembros de los diferentes 
departamentos de la Agencia Tributaria. De este modo, en Aduanas, 
Inspección Tributaria, Recaudación, Informática y Vigilancia Aduanera no 
hay ningún encuestado que se muestre conforme con esta afirmación, por 
lo que solamente encontramos encuestados satisfechos con este ítem en las 
áreas Recursos Humanos y Administración Económica (6,5%) y Gestión 
Tributaria (1,3%).

b)En lo que respecta a la satisfacción con los incentivos al rendimiento o 
productividad, únicamente el 1,5% de los empleados están satisfechos 
con los incentivos recibidos, mientras que el 92,3% se encuentran 
insatisfechos, siendo factores significativos la edad y la antigüedad. 
 
En consecuencia, son los trabajadores que tienen una edad intermedia (entre 
36 y 55 años) los que están más insatisfechos con la productividad (92,6%), 
mientras que los más jóvenes son los más satisfechos (8,8%). Asimismo, son 
también los trabajadores que llevan menos tiempo trabajando en la Agencia 
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Tributaria en su Delegación de  Andalucía los que están más conformes 
con los incentivos recibidos (8,8%). En cambio, ningún encuestados de los 
que lleva trabajando en la Delegación Especial de Andalucía entre 5 y 14 
años, entre 25 y 29 años o más de 40 años se muestra de acuerdo con esta 
aseveración. Por tanto, los resultados del estudio de las variables edad y 
antigüedad para este ítem son coherentes.

c) En relación con la distribución de la productividad entre grupos, casi la 
totalidad de los encuestados (el 94,0%) consideran que ésta no es adecuada, 
estando solamente el 1,5% de los trabajadores satisfechos con el reparto 
de incentivos. En este caso, el estudio de la Chi-Cuadrado de Pearson 
revela que no existen diferencias significativas en las percepciones de los 
trabajadores en función de las variables analizadas.

d) En cuanto a la coherencia entre la distribución de los incentivos y la carga 
de trabajo, el 95,3% de los encuestados se mostraron en desacuerdo y, el 
1,3%, de acuerdo. De nuevo, las variables edad y antigüedad vuelven a ser 
significativas, destacando el hecho de que ningún encuestado de entre 36 
y 45 años está de acuerdo con esta afirmación. Además, los porcentajes 
de disconformidad son bastantes elevados, siendo únicamente algo más 
reducidos para el caso de los trabajadores más jóvenes de la agencia (entre 
18 y 35 años), que presentan un nivel de conformidad del 11,8% (en el 
resto de los grupos de edad, éste es inferior al 2,4%) y de disconformidad 
del 79,4% (oscilando en el resto de grupos entre el 95,1% y el 97,4%). 
 
De igual manera, el factor antigüedad arroja unos resultados coherentes 
con los obtenidos previamente, puesto que son los empleados que llevan 
menos de un año trabajando en la AEAT en Andalucía los que están más 
satisfechos con el reparto de la productividad en función de la distribución 
de la carga de trabajo (37,8%), presentando un porcentaje de conformidad 
considerablemente más elevado que el resto de grupos de antigüedad donde 
oscila entre el 0% y el 5%.

e) Por otro lado, una gran cantidad de encuestados (94,5%) se mostraron en 
desacuerdo con el hecho de que la productividad aplicada en la Agencia incentiva 
el rendimiento laboral, estando satisfechos con este ítem únicamente el 2,8% 
y resultando significativas las variables edad, antigüedad y departamento.  
El análisis de la edad de los trabajadores demuestra que aquellos de 
menor edad (entre 18 y 35 años) son los que están más satisfechos con la 
productividad aplicada en términos de rendimiento (14,7%). En el resto 
de grupos de edad, el porcentaje de conformidad es considerablemente 
menor, estando comprendido entre el 4,9% (personal con más de 56 
años) y el 1,5% (empleados con edades entre los 46 y los 55 años).  
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Asimismo, el estudio de la antigüedad de los empleados muestra que 
son también los trabajadores que llevan menos tiempo en la agencia los 
que están, en mayor medida, conformes (22,2%). En sentido contrario, 
ningún empleado de aquéllos cuya antigüedad está comprendida 
entre los 5 y los 14 años, entre los 30 y los 34 años o supera los 40 
años, está conforme con la afirmación planteada. De hecho, el 100% 
de los trabajadores que han estado empleados en la Administración 
Tributaria entre 30 y 34 años creen que la productividad aplicada 
en la AEAT en Andalucía no incentiva el rendimiento del personal.  
 
Por último, la variable departamento nos muestra que también existen 
diferencias de opinión entre los empleados en función del área al 
que pertenezcan, destacando el hecho de que todos los miembros del 
departamento de Informática se encuentran insatisfechos con tal afirmación. 

f) En lo que respecta a la creencia de los trabajadores acerca de que merecen 
un salario más elevado, más de la mayoría de los encuestados (el 74,2%) 
se mostraron de acuerdo con esta afirmación, sólo disintiendo un 7,2% 
de los trabajadores. Además, la antigüedad del personal de la AEAT en 
Andalucía resultó significativamente relevante, siendo los empleados 
que han trabajado en la agencia entre 5 y 9 años los que creen en mayor 
medida que merecen un salario más alto (91,3%). En cambio, los 
más disconformes con esta afirmación son los que han desempeñado 
sus labores en la Administración Tributaria más de 40 años (50,0%).  
 
La diferenciación por departamentos también se reveló en la Tabla 4 como 
significativamente relevante, no disintiendo con este ítem ningún encuestado 
de los departamentos de Recursos Humanos y Administración Económica 
y Vigilancia Aduanera. Además, encontramos que la mayor proporción 
de trabajadores que creen merecer un salario más alto se encuentran en 
los departamentos de Aduanas (87,5%) e Informática (81,3%), mientras 
que los empleados más disconformes pertenecen al área de de Inspección 
Tributaria (25,0%).

g) Por otro lado, el 51,3% de los encuestados opinan que su retribución no es 
equiparable a la de otros ministerios, afirmándolo sólo el 10,7%. Del análisis 
de la Chi-Cuadrado de Pearson ha resultado que las variables género y edad 
son significativas, puesto que su p-valor asociado es menor que el nivel 
crítico de significación. Por consiguiente, en estas variables encontraremos 
diferencias significativas al valorar este ítem. En primer lugar, el factor 
género muestra que la proporción de mujeres que se muestran en desacuerdo 
con este ítem (58,3%) es superior que la de hombres (45,0%). En ambos 
géneros la cantidad de encuestados que se manifiesta ni de acuerdo ni en 
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desacuerdo con el hecho de que su retribución es equiparable a la de otros 
ministerios es elevada, aunque es mayor la proporción de varones que se 
posicionan de esta manera (42,6%) que de féminas (33,0%). Asimismo, 
son más los hombres de acuerdo este ítem (12,4%) que las mujeres (8,7%).  
 
Por otro lado, el análisis de edad demuestra que los trabajadores de mayor 
edad (más de 56 años) son los que están de acuerdo en mayor medida con 
este ítem (22,5%); en cambio, en el caso de los empleados más jóvenes, 
la proporción de encuestados disconformes con este ítem supera la  
mayoría (67,6%).

h) Por último, únicamente el 4,0% de los encuestados se mostraron de acuerdo 
con el hecho de su trabajo estaba bien retribuido, mientras que el 80,7% se 
manifestó en desacuerdo con este ítem. Del análisis de la Tabla 4 sólo se 
reveló como significativo el factor categoría profesional, que revela que 
ningún miembro de los Grupos III y IV está conforme con su retribución; 
es más, todos los empleados del Grupo III disienten con esta afirmación. 
Además, podemos distinguir una serie de tendencias. En primer lugar, en el 
caso de los funcionarios, los niveles de disconformidad con esta afirmación 
se incrementan conforme se desciende en la escala jerárquica. En segundo 
lugar, en el caso del personal laboral, los niveles de disconformidad 
descienden al mismo tiempo que disminuye el nivel en la escala jerárquica.  

VI. CONCLUSIONES

Las Administraciones Tributarias tienen un uso intensivo del factor trabajo, lo 
cual conlleva que los costes salariales sean muy altos en relación a los costes totales 
en los que éstas incurren. Estas administraciones tienen, en los recursos humanos, 
el principal activo para la consecución de sus objetivos, por ello es determinante la 
satisfacción laboral de los empleados para el buen desarrollo de sus tareas.

La forma más usual de medir el grado de satisfacción laboral de los empleados de 
las Administraciones Tributarias es mediante la realización de encuestas, en las que 
se comprueba, mediante un cuestionario, la actitud que presenta el empleado ante su 
trabajo. Más del 80% de los países analizados realizan encuestas internas para analizar 
el grado de satisfacción laboral del empleado; sin embargo, España no es uno de ellos.  

De los resultados que ofrece esta investigación se infiere que el trabajador de la 
Administración Tributaria en Andalucía considera que merece un salario más elevado 
por su dedicación a la Agencia, así como que su trabajo no está adecuadamente 
retribuido. Esto resulta llamativo, teniendo en cuenta que en el periodo desde 1996 a 
2009, los gastos de personal en la AEAT se incrementaron en un 92,1%. Asimismo, 
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los empleados piensan que las diferencias salariales entre los diversos grupos no están 
justificadas y, como tercer aspecto negativo, están insatisfechos con los incentivos 
recibidos, además de considerar que éstos no incentivan el rendimiento y que la 
productividad está erróneamente distribuida entre los distintos grupos, así como en 
función de la carga de trabajo. 

No obstante, se han encontrado diferencias de opinión en función de la edad 
y antigüedad del personal de la Administración Tributaria en Andalucía. Los 
trabajadores más jóvenes y los que llevan menos tiempo desempeñando sus 
funciones en esta organización son los más satisfechos con la productividad, así 
como el papel de ésta como impulsor del rendimiento. En cambio, los empleados 
que tienen una edad intermedia (entre 36 y 55 años) son los más insatisfechos con los  
incentivos recibidos.

En cuanto a las diferencias por categoría profesional y departamento, todos 
los empleados del Grupo III y todos los miembros del departamento de Aduanas 
se manifiestan insatisfechos con la justificación de las diferencias salariales entre 
los diversos grupos. Asimismo, ningún trabajador del área de Informática está de 
acuerdo con que la productividad aplicada por la Administración Tributaria incentive 
el rendimiento de los trabajadores, y ningún miembro de los Grupos III y IV está 
conforme con su retribución. En definitiva, el 80,7% de los empleados se encuentran 
insatisfechos, en general, con su retribución, frente al 4% de satisfechos. 

Estos resultados ponen de manifiesto una significativa insatisfacción de los 
trabajadores, lo que coincide con las conclusiones presentadas en la actualidad en el 
ámbito internacional (HM Revenue & Customs en Reino Unido o el estadounidense 
Internal Revenue Service), así como en las teorías clásicas como la de Herzberg 
(1959), que propugna que la insatisfacción laboral se debe a factores extrínsecos al 
puesto de trabajo, entre los que se incluye el salario de los trabajadores.

Los resultados expuestos anteriormente tienen una repercusión directa sobre la 
consecución de los objetivos de la Administración Tributaria en Andalucía, en la 
medida en que la insatisfacción manifestada por parte de los trabajadores incide en el 
correcto desempeño de sus funciones, así como en su rendimiento y productividad, 
bien sea mediante el trato directo con el contribuyente, con la consiguiente percepción 
negativa de la Administración en su conjunto por parte de éste, así como en el uso 
ineficiente de los recursos disponibles en la lucha contra el fraude fiscal, generando 
en ambos casos una merma en la obtención de ingresos fiscales necesarios para la 
financiación del gasto público en España. 

Las acciones de mejora deberían ir encaminadas hacia una profunda revisión 
del sistema de incentivos y el diseño de un nuevo plan de retribuciones que tenga 
en cuenta  la responsabilidad, cualificación y dedicación de los puestos de trabajo, 
asignando una retribución acorde a las exigencias y competencias del puesto.
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No obstante, los resultados de esta investigación deben ser tomados con cautela, 
ya que el trabajo no está exento de limitaciones, una de ellas es el diseño de la propia 
encuesta, al tratarse de una tarea compleja, además de requerir la colaboración del 
encuestado, lo que puede dar lugar, como es el caso, a que determinadas categorías 
profesionales, las de mayor rango en este estudio (grupos A1 y A2) presenten ciertas 
reticencias en su participación. Por otra parte, al ser un muestreo no probabilístico no 
podemos aplicar la inferencia estadística, aunque debido al tamaño de la muestra y su 
distribución, sí podemos aplicar la inferencia lógica.

En último lugar destacar que el análisis llevado a cabo ofrece unos resultados  que 
deben considerarse como preliminares, al constituir una primera etapa del proyecto 
en curso, existiendo por tanto la pretensión de una continuidad investigadora en este 
ámbito. En primer lugar, en lo que respecta al ámbito geográfico, se desea extrapolar 
la encuesta a las diecisiete delegaciones especiales que conforman la Agencia 
Tributaria en España, lo que permitirá llevar a cabo un análisis comparativo entre los 
diferentes territorios. De forma complementaria se plantea la posibilidad de ampliar 
la encuesta con otros bloques temáticos que aporten más información, como pueden 
ser las relaciones entre compañeros y la influencia de los sindicatos en la satisfacción 
laboral. Y por último, en esta línea se pretende profundizar en el estudio de las razones 
que provocan la insatisfacción en relación con su retribución entre los distintos grupos 
analizados, así como en las posibles vías de solución de estas ineficiencias.
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